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JOURNAL DE MONTRÉAL: Cégeps: aide psychologique: listes d’attente des cégeps de la 
région de Montréal – Jeudi 09 novembre 2006

Environnement chimique

LE MONDE :  Scientifiques et ONG dénoncent la  " pandémie silencieuse " créée par la 
pollution chimique :  Une étude publiée par " The Lancet " souligne que des dizaines de 
milliers  de  produits  chimiques  n'ont  pas  fait  l'objet  de  tests  évaluant  leur  toxicité, 
notamment chez l'enfant – Édition du samedi 11 novembre 2006
MICHEL GALVIN
Les mesures proposées par l'Appel de Paris
Le  mémorandum  de  l'Appel  de  Paris,  rendu  public  jeudi  9 
novembre,  demande  "  le  retrait  du  marché  "  des  substances 
chimiques  cancérogènes,  mutagènes  et  toxiques  pour  la 
reproduction comme le formaldéhyde, certains phtalates (DEHP), le 
bisphénol A, le cadmium et le mercure, et de leurs dérivés. L'appel 
souhaite  également  le  "  renforcement  du  projet  de  règlement 
européen " sur ce sujet (Reach). Il préconise une " autorisation de 
mise  sur  le  marché  des  pesticides,  additifs  alimentaires  et 
cosmétiques, selon une procédure réglementaire comparable à celle 
utilisée  pour  les  médicaments  ".  Les  signataires  de  ce  texte 
appellent enfin à une réorientation  du  7e programme cadre de la 

Communauté européenne pour la  recherche et le développement 
technologique,  en  faveur  de  l'écologie  et  de  la  prévention  des 
maladies environnementales.
La pollution chimique, du fait de ses effets sur le développement 
cérébral de l'enfant,  a créé  " une pandémie silencieuse dans les 
sociétés modernes ",  qui concerne des millions d'enfants, mais  " 
n'apparaît  pas  dans  les  données  statistiques  sur  la  santé  ", 
regrettent  les  docteurs  Philippe  Grandjean  (université  du  Sud-
Danemark) et Philip Landrigan (Mount Sinai Hospital,  New York). 
Dans un article mis en ligne, mercredi 8 novembre, par la revue 
britannique  The Lancet,  ils recensent les données connues sur la 
toxicité  neurologique  des  produits  chimiques  chez  la  femme 
enceinte et le jeune enfant. Leur constat, lourd, plaide pour que des 
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tests renforcés soient menés sur les substances chimiques avant 
qu'elles ne soient commercialisées.
A  l'appui  de  leur  travail,  les  deux  chercheurs  citent  une  étude 
américaine des Centres pour le contrôle des maladies (CDC) datant 
de 1994.  Selon  elle,  un enfant  sur  six  présentait  un trouble  du 
développement de très léger à sévère. Le plus souvent affectant le 
système  nerveux.  Selon  un  rapport  du  Conseil  national  de  la 
recherche  américain  publié  en  2000,  3  %  de  ces  anomalies 
résulteraient  directement  d'une  exposition  environnementale.  Un 
quart  serait  la  conséquence  d'une  interaction  entre  des  facteurs 
environnementaux et des susceptibilités génétiques individuelles.
A  ce  jour,  des  dizaines  de  milliers  de  produits  chimiques  sont 
disponibles sur le marché : on en comptabilise 100 000 dans l'Union 
européenne et 80 000 aux Etats-Unis. Or, moins de la moitié ont 
fait l'objet de tests d'évaluation de leur toxicité. Pour 80 % d'entre 
eux,  aucune  information  n'est  disponible  sur  les  effets  que  ces 
substances pourraient avoir  sur le développement du cerveau de 
l'enfant.
Cinq  produits  -  plomb,  méthyle,  mercure,  arsenic, 
polychlorobiphényle (PCB) - et des solvants, comme le toluène, ont 
une neurotoxicité connue qui affecte le développement. Trois autres 
- manganèse, fluorures et perchlorates - sont suspectés de causer 
des troubles de la mémoire, des troubles du comportement et des 
retards intellectuels.
" ENORME ICEBERG "
Ces produits pourraient n'être que " la partie émergée d'un énorme 
iceberg  ",  affirment  les  auteurs  de  l'étude,  qui  rappellent  la 

vulnérabilité du cerveau humain au cours de son développement. La 
preuve  de  la  toxicité  chez  l'adulte  n'est  aujourd'hui  connue que 
pour 202 produits. Pour un millier d'autres, elle n'a été démontrée 
qu'en laboratoire  mais ces tests ne prennent pas en compte les 
fonctions neurologiques supérieures.
Le plus souvent, une substance est identifiée comme toxique chez 
l'adulte lors d'expositions professionnelles ou d'empoisonnement et, 
pour  l'enfant,  lors  d'intoxications  aiguës.  Ce  n'est  que  dans  un 
second temps qu'apparaissent  des données  épidémiologiques  sur 
les déficits comportementaux chez les enfants exposés au cours de 
la  grossesse  à  des  concentrations  inférieures  à  celles  qui  sont 
toxiques pour l'adulte.
Les  effets  se  font  souvent  sentir  à  long  terme.  Ce  fut  le  cas, 
soulignent  les  deux  chercheurs,  avec  "  l'exposition  au  plomb 
présent dans l'essence des enfants des pays industrialisés nés entre 
1960  et  1980  ".  C'est  aussi  celui  des  pays  en  voie  de 
développement,  où  une  réglementation  moins  contraignante 
autorise l'exportation, malgré leur toxicité, de certains pesticides.
L'article  du  Lancet rejoint  ainsi  les  préoccupations de  l'Appel  de 
Paris,  lancé  le  7  mai  2004  et  signé  par  plus  d'un  millier  de 
scientifiques dans le monde - dont plusieurs Prix Nobel - et 1 500 
organisations non gouvernementales. Dans un mémorandum, rendu 
public  jeudi  9  novembre  et  adressé  notamment  aux  25  Etats 
membres de l'Union européenne, les signataires proposent  " 164 
mesures à mettre en oeuvre (...)  afin  d'éviter  ou d'atténuer les  
crises de santé publique ". 
Paul Benkimoun

Rapport annuel du Programme des Nations unies pour le 
développement (PNUD)

PNUD :  La  crise  mondiale  de  l’eau et  de  l’assainissement  requiert  d’urgence  un  plan 
d’action mondial : Le Rapport mondial sur le développement humain 2006 demande que 
soit établi le droit fondamental de tout être humain à disposer d’au moins 20 litres d’eau 
potable par jour – Jeudi 09 novembre 2006
Le Cap, 9 novembre 2006 — Un plan d'action mondial  sous le 
leadership du G8 s’impose de toute urgence pour résoudre la crise 
croissante de l’eau et de l’assainissement, responsable de la mort 
de près de 2 millions d'enfants chaque année, constate le Rapport 
mondial sur le développement humain 2006, diffusé ici aujourd'hui. 
D’après  le  Rapport,  intitulé  Au-delà  de  la  pénurie     :  pouvoir,   
pauvreté et crise mondiale  de l’eau (résumé en français), 
dans  une  grande  partie  du  monde  en  développement,  l’eau 
insalubre  menace  bien  plus  la  sécurité  humaine  que  les  conflits 
violents (rapport complet en anglais). 
Chaque  année,  constatent  les  auteurs,  1,8  million  d’enfants 
meurent de diarrhée — une situation qui pourrait être évitée en 
donnant  à  chacun  accès  à  l’eau  potable  et  à  des  toilettes.  Par 
ailleurs,  443  millions  de  jours  de  scolarité  sont  perdus  chaque 
année en raison de maladies  véhiculées par l’eau, et près de la 
moitié  de  toutes  les  personnes  qui  vivent  dans  les  pays  en 
développement  souffrent  à  un  moment donné d’un  problème de 
santé dû au manque d’accès à l’eau et à l’assainissement. Outre ces 
coûts humains,  la  crise de l’eau et  de l’assainissement freine la 
croissance économique, l’Afrique subsaharienne perdant de la sorte 
5 % de son PIB annuel — bien davantage que l’aide perçue par la 
région.
Pourtant, contrairement aux guerres et aux catastrophes naturelles, 
cette  crise  mondiale  ne  suscite  pas  d’action  internationale 
concertée, affirme le Rapport mondial sur le développement humain 
2006 (RDH). « Comme la faim, c’est un fléau silencieux qui frappe 
les  pauvres  tout  en  restant  toléré  par  ceux  qui  possèdent  les 
ressources, les technologies et le pouvoir politique nécessaires pour 
y  mettre  fin »,  ajoute  le  Rapport. Les  auteurs  soulignent  la 
nécessité  de  faire  évoluer  cette  situation car  nous  disposons  de 

moins d’une décennie pour atteindre les Objectifs du Millénaire pour 
le Développement (OMD) fixés pour 2015. 
Les pays du G8 doivent agir
« En ce qui concerne l’eau et l’assainissement, le monde souffre 
d’un excédent de conférences et d’un manque d’action crédible. La 
diversité  des  acteurs  internationaux  a  empêché  que  certains 
émergent comme de solides champions au plan international de la 
cause de l’eau et de l’assainissement », constate Kevin Watkins, 
rédacteur en chef du Rapport mondial sur le développement humain 
2006.
« Il incombe aux gouvernements nationaux de mettre au point des 
plans et stratégies crédibles pour résoudre la crise de l’eau et de 
l’assainissement.  Mais  nous  avons  également  besoin  d’un  plan 
d'action mondial — bénéficiant d'un soutien actif de la part des pays 
du G8 — afin de concentrer les efforts internationaux épars visant à 
mobiliser des ressources et à dynamiser l'action politique, de sorte 
que l’on mette la question de l'eau et de l'assainissement au cœur 
des priorités et préoccupations du développement », ajoute-t-il.
Le  plan  d’action  servirait  de  « mécanisme  virtuel »,  précise  le 
Rapport,  citant  le  Fonds  mondial  de  lutte  contre  le  sida,  la 
tuberculose  et  le  paludisme,  géré  par  un  petit  secrétariat  à  la 
bureaucratie minimale, comme point de référence utile. 
« J’appuie entièrement l’appel à la mise en œuvre d’un plan d’action 
mondial  pour  résoudre  la  crise  croissante  de  l’eau  et  de 
l’assainissement », déclare l’administrateur du PNUD, Kemal Derviş. 
« Comme  le  souligne  le  Rapport  mondial  sur  le  développement 
humain  2006,  les  huit  Objectifs  du  Millénaire  pour  le 
Développement  sont  inextricablement  liés  entre  eux.  Par 
conséquent, si nous ne parvenons pas à atteindre l'objectif relatif à 
l’eau  et  à  l’assainissement,  l'espoir  de  réaliser  les  sept  autres 
objectifs s'évanouit rapidement. 
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Soit  nous entreprenons maintenant  une action concertée afin  de 
fournir l'eau potable et un dispositif d'assainissement aux pauvres 
de la planète, soit nous réduisons des millions d’individus à une vie 
marquée par une pauvreté évitable, un mauvais état de santé et 
des chances de réussite réduites, et nous perpétuons les inégalités 
profondes existant entre les pays et en leur sein. Il est de notre 
responsabilité collective de réussir », a-t-il argumenté.
Les gouvernements devraient consacrer 1 % du PIB à l’eau 
et à l’assainissement
Le  RDH  2006  recommande,  outre  la  création  d’un  plan  d’action 
mondial, trois actions cruciales pour son succès :

1. Faire  de  l’eau  un  droit  de  l’Homme — et  le  vouloir : 
« Chacun devrait disposer d’au moins 20 litres d’eau salubre 
par  jour,  les  pauvres  devraient  l’obtenir  gratuitement », 
déclare  le  Rapport :  selon  les  recherches  menées  pour  le 
RDH,  tandis  qu’un citoyen  britannique ou américain  envoie 
quotidiennement 50 litres d’eau aux égouts rien qu’en tirant 
la  chasse  d’eau,  de  nombreuses  personnes  démunies 
survivent avec moins de 5 litres d’eau polluée par jour. 
Le  Rapport  invite  tous  les  gouvernements  à  ne  pas  se 
contenter de formuler de vagues principes constitutionnels, et 
à  entériner  dans  la  législation  le  droit  de  l’Homme  à  un 
approvisionnement en eau sûr, accessible et abordable. Cela 
implique qu’un minimum de 20 litres d’eau salubre par jour 
soit  garanti  à  chaque  citoyen,  fournis  gratuitement  aux 
personnes trop pauvres pour payer, soulignent les auteurs. 

2. Mettre  au point  des  stratégies nationales en matière 
d’eau et d’assainissement : Les auteurs font valoir que les 
gouvernements devraient avoir pour objectif de consacrer au 
moins 1 % du PIB à l’eau et à l’assainissement et de renforcer 
l’équité.  L’eau  et  l’assainissement  pâtissent  d'un  sous-
financement chronique.  En général,  les  dépenses publiques 
dans  ce  domaine  sont  inférieures  à  0,5 %  du  PIB.  Les 
recherches menées pour le RDH 2006 montrent que ce chiffre 
est dérisoire au regard des dépenses militaires : en Éthiopie, 
par exemple, le budget militaire représente 10 fois le budget 
alloué à l’eau et à l’assainissement — et 47 fois au Pakistan. 
Afin  d’accélérer  les  progrès  en  matière  d’eau  et 
d’assainissement, les auteurs du Rapport exhortent tous les 
gouvernements  à  préparer  des  plans  nationaux  assortis 
d’objectifs  ambitieux  soutenus  par  un  financement  à 
concurrence d'au moins 1 % du PIB, et des stratégies claires 
pour vaincre les inégalités.

3. Augmenter l’aide internationale : Le Rapport recommande 
d’ajouter  aux  4  milliards  USD  annuels  3,4  milliards  USD 
supplémentaires. En termes réels, l’aide au développement a 
chuté au cours de la décennie passée, mais, selon le Rapport, 
les  flux  d’aide  devront  doubler  pour  avoir  une  chance 
d’atteindre l’OMD relatif à l’eau et à l’assainissement. 
En effet,  les  progrès  en matière d’eau et  d’assainissement 
requièrent des investissements initiaux importants et de longs 
délais  de  remboursement,  rendant  essentielle  l’adoption de 
stratégies de financement innovantes, telles que la Facilité de 
financement internationale. D’après les auteurs, il s’agirait là 
d’argent  bien  dépensé puisqu’ils  estiment  le  rendement 
économique représenté par le gain de temps, la hausse de la 
productivité et la baisse des coûts de santé à 8 USD par dollar 
investi  afin  d’atteindre  l’objectif  relatif  à  l’eau  et  à 
l’assainissement.

Comment se traduirait le progrès pour les pauvres ?
Le RDH 2006 estime que pour atteindre l’OMD relatif  à l’accès à 
l’eau et à l’assainissement, il faudrait investir quelque 10 milliards 
de dollars US de plus par an au plan national et international. « La 
facture  d’un  montant  de  10 milliards USD pour  la  réalisation  de 
l’OMD peut sembler exorbitante, mais elle doit être replacée dans 
son  contexte.  Ce  chiffre  représente  moins  de  cinq  jours  de 
dépenses militaires mondiales et moins de la moitié des dépenses 
annuelles en eau minérale des pays riches », souligne le Rapport.

Les  gains  en  termes  de  développement  humain  seraient 
considérables,  précisent  les  auteurs.  Le  Rapport  montre  que 
combler le fossé entre les tendances actuelles et la cible de l’OMD 
en matière d’eau et d’assainissement permettrait  de sauver plus 
d’un  million  d’enfants  au  cours  de  la  prochaine  décennie  et 
donnerait  lieu  à  un  bénéfice  économique  total  de  près  de  38 
milliards  USD  par  an.  Les  bénéfices  engendrés  en  Afrique 
subsaharienne  (environ  15 milliards  USD)  représenteraient  60 % 
des aides octroyées à cette région en 2003. 
Dans  l’ensemble,  le  monde  est  en  passe  d’atteindre  l’OMD 
concernant l’accès à l’eau — principalement grâce aux importants 
progrès réalisés en Chine et en Inde — mais seules deux régions, 
l’Asie de l’Est et l’Amérique latine, sont bien avancées en matière 
d'assainissement.  Par  ailleurs,  cette  image  mondiale  masque  de 
réels  problèmes :  si  la  tendance  actuelle  se  confirme,  l’Afrique 
subsaharienne  n’atteindra  l’objectif  relatif  à  l’eau  qu’en  2040  et 
l’objectif  relatif  à  l’assainissement  en  2076.  En  ce  qui  concerne 
l’assainissement, l’Asie du Sud accuse un retard de 4 années et, en 
matière d’eau, les États arabes ont accumulé un retard de 27 ans.
Selon le Rapport, en additionnant les chiffres pays par pays, cela 
signifie  que  234  millions  d'individus  n'atteindront  par  l'objectif 
relatif  à  l'eau  (55  pays  sont  en  retard)  et  que  430  millions  de 
personnes manqueront l'objectif relatif à l'assainissement (74 pays 
en retard).
« Le  monde  peut-il  se  permettre  d’assumer  le  coût  d’un 
développement accéléré en matière d’approvisionnement en eau et 
en  moyens  d’assainissement ? »,  demande  M.  Watkins,  l’auteur 
principal. « Il faut plutôt se poser la question suivante : le monde 
peut-il se permettre de ne pas effectuer ces investissements ? » 
Le coût de la crise
« Donner  accès  à  une  eau  salubre,  éliminer  les  eaux  usées  et 
fournir des systèmes d’assainissement constituent trois des bases 
les plus fondamentales du progrès humain », indique le RDH 2006. 
Mais  1,1  milliard  de  personnes  n’ont  pas  accès  à  l’eau,  et  2,6 
milliards n’ont pas accès à l’assainissement. 
Et le Rapport d’ajouter : « L’“absence d’accès à l’eau potable” est 
un euphémisme pour désigner une pauvreté profonde. Elle signifie 
que les populations vivent à plus d’un kilomètre de la source d’eau 
potable la plus proche et qu’elles collectent l’eau dans des canaux 
de  drainage,  des  fossés  ou  des  ruisseaux  susceptibles  d’être 
infectés par des pathogènes et des bactéries capables d’entraîner 
des maladies graves ou mortelles. »
« Pas d’accès à l’assainissement » signifie que dans les bidonvilles 
comme Kibera, près de la capitale kényane de Nairobi, les gens font 
leurs  besoins  dans  des  sacs  plastique,  appelés  « toilettes 
volantes », qu'ils jettent ensuite dans les égouts à ciel ouvert dans 
la rue, faute d’autre solution. 
Par ailleurs, plus on est pauvre, plus on paie cher l’eau salubre, 
comme  le  montrent  les  recherches  menées  pour  le  RDH.  Les 
ménages  les  plus  démunis  de  Jamaïque,  du  Nicaragua  et  du 
Salvador consacrent en moyenne 10 % de leurs revenus à l’eau. Au 
Royaume-Uni, on considère un taux de 3 % du revenu des ménages 
consacré à l’eau comme un indicateur de pauvreté. 
En effet, le RDH 2006 met en lumière de grandes disparités dans 
les  prix  payés  par  la  population  pour  l’eau.  Les  ménages  des 
bidonvilles urbains paient généralement le litre d’eau 5 à 10 fois 
plus cher que les résidents de zones à revenus élevés. Et ceux qui 
vivent dans les quartiers les plus pauvres de villes comme Accra et 
Manille  paient  leur  eau  plus  cher  que  les  Londoniens,  les  New-
Yorkais et les Parisiens.
Un tiers des personnes privées d'accès à l'eau vivent en dessous du 
seuil de pauvreté absolu d'1 dollar par jour. Un tiers supplémentaire 
vit avec moins de 2 dollars par jour. D’après le RDH 2006, les deux 
cinquièmes des ménages les plus pauvres du monde représentent 
plus de la moitié du déficit mondial en matière d’assainissement. 
Ces chiffres ne mettent pas en évidence l’existence d’un lien de 
causalité  bien  défini :  il  se  peut  en  effet  que  certains  individus 
manquent d’eau et d’assainissement parce qu’ils sont pauvres, ou 
qu’ils  sont  pauvres  parce  qu’ils  manquent  d’eau  et 
d’assainissement. Cependant, ces chiffres suggèrent fortement une 
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relation réciproque entre la pauvreté en termes de revenus et le 
manque d’accès à l’eau, avancent les auteurs. 
Quant  au  débat  approvisionnement  public  contre 
approvisionnement privé,  il  n’aide pas les pauvres, argumente le 
RDH 2006. « Le débat sur les mérites relatifs des secteurs public et 
privé  détourne  l’attention  de  l’incapacité  des  prestataires  de 
services de distribution d’eau, tant publics que privés, à remédier 
au déficit mondial de l’accès à l’eau », souligne le Rapport.
Au-delà du foyer
Les pauvres ont besoin d’« eau source de vie » pour boire, faire la 
cuisine et se laver, ainsi que d’eau pour cultiver des aliments et 
gagner  leur  vie,  indique  le  Rapport. Pourtant,  les  agriculteurs 
pauvres  font  face  à  une  crise  de  l'eau  potentiellement 
catastrophique  en  raison  de  la  combinaison  du  changement 
climatique  et  de  la  concurrence  liée  à  des 
ressources en eau rares, soulignent les auteurs. 
Les petits  agriculteurs,  gardiens de troupeaux 
et  ouvriers  agricoles  représentent  la  grande 
majorité des quelque 830 millions de personnes 
souffrant  de  malnutrition  dans  le  monde.  Le 
changement  climatique  menace  d’accentuer 
l’insécurité  de  l’approvisionnement  en  eau  à 
une échelle sans précédent, certaines parties de 
l’Afrique subsaharienne risquant des pertes de 
cultures pouvant atteindre 25 %. Parallèlement, 
la concurrence pour l’eau servant à cultiver des 
aliments ne cesse de s'accroître à une vitesse 
inquiétante dans les pays en développement, le 
pouvoir  économique  et  politique,  et  non  les 
préoccupations relatives à la  pauvreté, jouant 
un rôle moteur, déclare le Rapport. 
Promouvoir  les  droits  des  pauvres  des  zones 
rurales, les faire bénéficier d'un accès accru à 
l'irrigation et aux nouvelles technologies et les 
aider à s'adapter aux changements climatiques 
inévitables : autant d'actions impératives pour 
empêcher le désastre, affirment les auteurs. 
Face  à  ces  défis,  la  nécessité  d’améliorer  la 
coopération  transnationale  afin  de  garantir  la 
sécurité  de  l’approvisionnement  en  eau  des 
pauvres se fait plus tangible que jamais, étant 
donné  que  d’ici  2025,  plus  de  3 milliards  de 
personnes  pourraient  vivre  dans  des  pays 
soumis au stress hydrique, souligne le Rapport. 
Ceci  dit,  le  RDH  2006  met  en  doute  les 
prévisions selon lesquelles l’intensification de la 
concurrence  pour  l'eau  provoquera 
inévitablement des conflits armés. En fait, le Rapport estime que la 
coopération transfrontalière en matière de ressources en eau est 
d’ores et déjà bien plus répandue et fructueuse qu’on ne le pense 
généralement. Par  exemple,  l’Inde  et  le  Pakistan,  malgré  deux 
guerres transfrontalières et des tensions géopolitiques incessantes, 
gèrent  conjointement  depuis  un  demi-siècle  les  bassins 
hydrologiques communs, par le biais de la Commission permanente 
pour les eaux de l’Indus. 

« La gestion de l’eau partagée peut être un atout dans le sens de la 
paix comme de la guerre, mais c’est la politique qui décidera de 
l’orientation  à  lui  donner »,  déclare  M.  Watkins.  Le  RDH  2006 
souligne  que  de  bons  choix  politiques  en  matière  d'eau  et 
d'assainissement  pourraient  en  fait  être  la  clef  pour  résoudre la 
crise mondiale, comme le prouve l'histoire.

L'histoire en témoigne, la crise peut être résolue
Il y a plus d’un siècle, le taux de mortalité infantile à Washington, 
D.C. était deux fois plus élevé que le taux que connaît aujourd'hui 
l'Afrique  subsaharienne,  écrivent  les  auteurs. Les  maladies 
transmises  par  l’eau,  telles  que  la  diarrhée,  la  dysenterie  et  la 
typhoïde,  étaient  à  l’origine  d’un  décès  sur  10  dans  les  villes 
américaines  de  la  fin  du  XIXe siècle,  les  enfants  en  étant  les 
premières victimes.

Le  Rapport  relate  qu’au  Royaume-Uni  et 
ailleurs,  les  populations  s’enrichissaient 
grâce à la révolution industrielle, mais leur 
santé ne s’améliorait pas pour autant. Les 
pauvres quittèrent les régions rurales pour 
s’installer en zone urbaine afin de profiter 
de  la  croissance  tandis  que  les  villes 
surpeuplées  se  changeaient  en  égouts 
mortels à ciel ouvert et que les épidémies 
de  typhoïde  et  de  choléra  décimaient 
régulièrement  des  villes  comme  la 
Nouvelle-Orléans et New York. Lors de l’été 
caniculaire  de  1858,  le  parlement 
britannique  fut  contraint  de  fermer 
temporairement ses portes en raison d’un 
épisodesurnommé « la Grande Puanteur », 
les  égouts  se  déversant  dans  la  Tamise. 
Les  riches  le  vécurent  comme  une 
nuisance. Pour  les  pauvres,  qui  buvaient 
l’eau  de  la  rivière,  cet  épisode  fut 
meurtrier.
Vers  la  fin  du  XIXe siècle,  les 
gouvernements  reconnurent  l’impossibilité 
de confiner les maladies associées à l’eau 
et  à  l’assainissement  aux  habitants 
pauvres des villes et la nécessité de lancer 
une action. Aux États-Unis, au Royaume-
Uni et ailleurs, des investissements massifs 
furent effectués dans des réseaux d'égouts 
efficaces et dans la purification des sources 
d’eau.  L’effet  fut  de  taille.  Aucune  autre 
période  de  l’histoire  américaine,  par 
exemple,  n’a  enregistré  une  baisse  aussi 

rapide du taux de mortalité.
L'histoire a rarement connu un tel succès dans la résolution d’un 
problème social  majeur. Et cela pourrait se reproduire, estime le 
RDH  2006.  « Résoudre  la  crise  de  l’eau  et  de  l’assainissement 
pourrait constituer le prochain grand pas en avant de l’humanité », 
souligne M. Watkins. « Il est urgent que l’histoire se répète — dans 
les pays en développement cette fois. »
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CYBERPRESSE : PNUD: Le rapport sur le développement humain met l'accent sur la crise 
de l'eau - Le jeudi 09 novembre 2006
PAR CLARE NULLIS, LE CAP, Afrique du Sud
L'absence d'accès à l'eau potable  et de systèmes sanitaires sont 
responsables de la mort de près de deux millions d'enfants par an, 
estime  le  Programme des  Nations  unies  pour  le  développement 
(PNUD).
Dans son rapport annuel sur le développement humain rendu public 
jeudi, le PNUD précise que cela équivaut à près de 5.000 décès par 
jour, la plupart qui pourraient être évités, et qui font de la diarrhée 
la deuxième cause de mortalité infantile au monde.
Par  ailleurs,  l'espérance  de  vie  en  Afrique  sub-saharienne  est 
inférieure  à  ce  qu'elle  était  il  y  a  30  ans,  une  dégradation 
principalement  liée  au  sida,  alors  qu'en  parallèle  le  monde 
connaissait des progrès économiques considérables.
D'ailleurs,  28  des  31  derniers  pays  de  la  liste  de  l'indice  de 
développement  humain  (IDH)  du  PNUD,  qui  mesure  richesse, 
éducation  et  espérance  de  vie,  sont  africains.  En  tête  de 
classement, comme l'année dernière, on trouve la Norvège. Et en 
queue de peloton,  également  inchangé,  le  Niger:  les  Norvégiens 
sont 40 fois plus riches que les Nigériens, et vivent presque deux 
fois  plus longtemps. Et le  revenu cumulé des 500 personnes les 
plus riches de la planète dépasse celui  des 416 millions les plus 
pauvres...
Dans son rapport axé cette année sur la crise mondiale de l'eau, le 
PNUD met l'accent sur des inégalités particulièrement criantes en ce 
domaine: "les robinets qui fuient dans les pays riches perdent plus 
d'eau chaque jour que la quantité dont disposent dans le même 
temps plus d'un milliard de personnes".

En Europe, on vit avec 200 litres d'eau par jour, contre 5 pour les 
plus démunis, ce milliard d'êtres humains n'ont pas accès à l'eau 
potable, contre 2,4 milliards qui n'ont pas de toilettes.
Autre injustice, les habitants des bidonvilles payent l'eau cinq à dix 
fois plus cher que ceux des quartiers aisés, obligés qu'ils sont de 
l'acheter  aux  fournisseurs  extérieurs,  vendeurs  des  rues, 
distributeurs  en  camions-citernes...  Les  habitants  des  quartiers 
pauvres de villes comme Accra au Ghana ou Manille aux Philippines 
dépensent ainsi plus en eau potable que ceux de New York, Paris ou 
Londres.
L'Asie  du  Sud  est  dans  une  situation  aussi  catastrophique  que 
l'Afrique, deux personnes sur trois n'y bénéficiant pas de toilettes. 
Et pour ce qui est du tout-à-l'égoût, la situation à Jakarta et Manille 
est bien pire que celle de Dakar ou Abidjan.
S'il dénonce la mobilisation inexistante des pays riches et l'absence 
de volonté politique pour la mise en oeuvre du plan d'action pour 
l'eau décidé il y a trois ans au sommet du G8 en France, le rapport 
du PNUD critique également l'attitude des pays pauvres dont les 
gouvernements ne s'en préoccupent pas plus. Le PNUD appelle à 
une grande initiative de mobilisation mondiale pour l'eau, à l'image 
de celle mise en oeuvre pour coordonner la lutte contre le sida, la 
tuberculose et le paludisme.
Et le rapport de noter que les 10 milliards de dollars, prix fixé pour 
atteindre l'objectif de l'ONU sur l'amélioration de l'accès à l'eau et 
aux  systèmes  sanitaires  "représentent  moins  de  cinq  jours  de 
dépenses militaires sur la planète, et moins de la moitié de ce que 
les pays riches dépensent chaque année en eaux minérales".

LE MONDE : 17 % de l'humanité en manque d'eau potable : Les Nations unies s'inquiètent 
une  nouvelle  fois  des  besoins  en  eau  potable  de  la  planète.  Plus  d'un  milliard  de 
personnes n'y ont pas accès – Édition du vendredi 10 novembre 2006

RÉFÉRENCES
UN INDICATEUR.
Le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) 
classe  177  pays  selon  leur  indice  de  développement  humain 
(espérance de vie, instruction, revenu réel).

LES PLUS DÉVELOPPÉS.
La  Norvège  occupe  le  premier  rang.  Viennent  ensuite  l'Islande, 
l'Australie, l'Irlande, la Suède, le Canada, le Japon et les Etats-Unis.
La  France  est  à  la  16e  place,  le  Royaume-Uni  à  la  18e  et 
l'Allemagne à la 21e.
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LES MOINS DÉVELOPPÉS.
Aux cinq  dernières places,  figurent  la  Guinée  Bissau,  le  Burkina 
Faso, le Mali, la Sierra Leone, et le Niger.
UNE COMPARAISON.
Les Norvégiens sont quarante fois plus riches que les Nigériens. Ils 
vivent deux fois plus longtemps et vont tous à l'école. Au Niger, le 
taux de scolarisation est de 21 %.
Dans son rapport mondial (résumé en français) 2006, publié jeudi 9 
novembre, le Programme des Nations unies pour le développement 
(PNUD) demande que la communauté internationale reconnaisse le 
droit fondamental de tout être humain à disposer d'au moins 20 
litres d'eau potable par jour, gratuits pour les plus pauvres.
La volonté de l'organisation internationale de mettre, cette année, 
l'accent sur la crise hydrique est motivée par des chiffres alarmants 
: 1,1 milliard de personnes n'ont pas accès à l'eau potable et 2,6 
milliards sont privées d'assainissement adéquat.
Chaque année, 443 millions de jours de scolarité sont perdus du fait 
de  ces  pathologies.  Plus  grave,  1,8  million  d'enfants  meurent 
d'infections transmises par l'eau insalubre. Des millions de femmes 
perdent  quotidiennement  plusieurs  heures  à  aller  chercher  l'eau 
nécessaire à leur famille et les habitants des bidonvilles paient leur 
eau cinq à dix fois plus cher que les résidents des zones favorisées.
Le  rapport  estime  que  l'Afrique,  par  exemple,  gaspille,  chaque 
année, 5 % de son produit  intérieur brut (PIB), à cause de ces 
carences.
Les Objectifs du Millénaire adoptés en 2000 par les Nations Unies 
prévoient de réduire de moitié, d'ici 2015, le nombre de ceux qui 
sont privés d'eau potable et d'assainissement.
Mais en l'état actuel des politiques gouvernementales et des crédits 
débloqués, ces objectifs n'ont aucune chance d'être atteints, alors 
que  "  le  monde  ne  manque  pas  d'eau  ",  selon  Kermal  Dervis, 
administrateur du PNUD. Ce secteur n'est guère prioritaire dans les 
dépenses publiques des Etats qui lui consacrent moins de 0,5 % de 
leur PIB et préfèrent investir ailleurs. Ainsi, le budget militaire du 
Pakistan représente 47 fois celui de l'eau et de l'assainissement.
" GUERRES DE L'EAU "

Pourtant les études montrent qu'au Pérou, l'accès à des toilettes 
conventionnelles a réduit la mortalité infantile de 59 % et de 57 % 
en Egypte. Atteindre les Objectifs du Millénaire sauverait un million 
d'enfants au cours de la prochaine décennie et économiserait  38 
milliards de dollars (près de 30 milliards d'euros) par an.
L'Organisation  mondiale  de  la  santé  (OMS)  estime  qu'un  dollar 
investi dans les pays à faibles revenus a un rendement de près de 8 
dollars.  Par  ailleurs,  un  meilleur  accès  à  l'eau  serait  un  moyen 
efficace  de  protéger  les  830  millions  de  ruraux  souffrant  de 
malnutrition et menacés par le réchauffement climatique.
Pour faire des 20 litres d'eau potable quotidienne par personne un 
droit fondamental, le PNUD demande aux Etats de placer l'eau et 
l'assainissement en tête de leurs priorités et de leur consacrer au 
moins  1  % de  leur  PIB.  Cela  implique  que  "  les  flux  de  l'aide 
internationale  -  soient  -  pratiquement  doublés,  c'est-à-dire 
augmentés de 3,6 à 4 milliards de dollars chaque année ", écrivent 
les auteurs.
Considérant que 90 % de la population mondiale vit dans 145 pays 
qui  partagent  leurs  ressources  hydriques  avec  d'autres  pays, 
certains observateurs en ont conclu que des  " guerres de l'eau " 
seront inévitables.
Le PNUD ne le croit pas. Au cours des cinquante dernières années, 
il a, certes, recensé 37 cas de conflits entre Etats sur la question 
des ressources hydrauliques, trente d'entre eux ayant eu lieu au 
Proche-Orient. Il cite aussi le cas extrême de l'asphyxie de la mer 
d'Aral qui ne reçoit plus que le dixième du flux d'autrefois, en raison 
de  l'absence  de  coopération  entre  les  ex-républiques  d'Union 
soviétique.
En revanche, il met en avant la signature de 200 traités pour une 
gestion commune de l'eau.  Malgré deux guerres et  des tensions 
persistantes, l'Inde et le Pakistan gèrent depuis un demi-siècle des 
bassins hydrologiques communs par l'entremise de la Commission 
permanente pour les eaux de l'Indus.
Compte tenu du nombre de plus en plus élevé de personnes en 
concurrence  pour  les  ressources  hydriques,  le  rapport  du  PNUD 
plaide  pour  que  les  conflits  d'intérêt  soient  surmontés  par  la 
coopération et le dialogue. 
Alain Faujas

MÉTRO : Le développement lié à l’Accès à l’eau potable – Vendredi 10 novembre 2006
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Demain vous appartient     : Parlons politique     !: suite  

JOURNAL DE MONTRÉAL : Économie, par Nathalie Elgrably : Parlons propagande – Jeudi 
09 novembre 2006

LA PRESSE : Opinion : Un devoir bâclé : avec leur guide Parlons politique, les syndicats 
d’enseignants de cégep tombent carrément dans la pensée magique, par Marc Simard, 
professeur d’histoire au cégep François-Xavier Garneau – Mercredi 08 novembre 2006
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La démocratie     : un autre regard  

LE  NOUVEL  OBSERVATEUR :  Entretien  avec  José  Saramago :  «La  démocratie  est  un 
mensonge », # 2190 jeudi 26 octobre 2006
Dans  son  nouveau  roman,  «  la  Lucidité  »,  le  grand  écrivain 
portugais,  prix  Nobel  de  littérature  1998,  dénonce  l'imposture 
démocratique
Au début, c'est la pluie, pensent-ils, qui dissuade les gens d'aller 
voter.  Lors  d'élections  municipales  organisées  dans  un  pays  qui 
ressemble au Portugal sans être ainsi nommé, le taux d'abstention 
semble en effet devoir battre tous les records, quand les premiers 
électeurs font enfin leur apparition dans les bureaux de vote. Le 
gouvernement,  rasséréné,  ignore  encore  que  ces  électeurs 
s'apprêtent à voter blanc, à plus de 70%. Blanc, chez Saramago, 
c'est  la  couleur  de  la  lucidité,  du  rejet,  du  ras-le-bol  civilement 
exprimé.  Le  grand  écrivain  portugais  raconte,  dans  cette 
brillantissime parabole sur l'imposture démocratique, la réaction du 
gouvernement devant ces résultats stupéfiants : il quitte la capitale 
que  l'armée  assiège,  organise  un  «repli  multiple»  des  services 
publics, charge un groupe de nutritionnistes d'élaborer «un menu 
de plats minimaux qui, sans affamer la population, lui ferait sentir 
qu'un état de siège porté à ses conséquences ultimes n'était pas 
exactement des vacances à  la  plage». Que se passerait-il  si  les 
citoyens  d'un  pays  refusaient  un  jour  la  donne  démocratique, 
laquelle est pour Saramago un leurre et une façade ? Réponse dans 
ce conte étincelant d'un Nobel en colère.
Le Nouvel Observateur. -  Votre roman,«la Lucidité», est une 
critique acerbe de nos gouvernements.  Qu'est-ce qui vous 
irrite dans le système actuel?
José  Saramago. -Les  démocraties  occidentales  ne  sont  que  les 
façades politiques du pouvoir  économique. Une façade, avec des 
couleurs,  des  drapeaux,  des  discours  interminables  sur  la 
démocratie. Nous vivons une époque où nous pouvons discuter de 
tout. A une exception près : la démocratie. Elle est là, c'est une 
donnée acquise. Ne touchez pas,  comme dans les musées.  Or il 
faudrait engager un débat, un grand débat mondial, avant qu'il ne 
soit trop tard, sur la démocratie.
N. O. - En quoi, selon vous, les démocraties ne sont-elles pas 
démocratiques?
J. Saramago . -Il y a longtemps, on parlait du plein emploi. C'était 
dans les programmes de tous les partis. Aujourd'hui, c'est fini. Nous 
vivons dans une sorte d'anesthésie sociale généralisée. Quand on 
arrive à 40 ans, et qu'on vous dit, c'est fini pour vous, qu'est-ce 
que ça veut dire ? Où va l'argent ? On est passé de cet idéal, de 
cette utopie du plein emploi, à l'emploi précaire. Qui a décidé cette 
transformation brutale  dans les  rapports  de la  personne avec  le 
droit  au travail  ? Un gouvernement ? Le gouvernement français, 
italien, portugais ? Non, bien sûr. C'est le pouvoir économique. Je 
sais que cette expression peut paraître archaïque. Et pourtant, c'est 
le  pouvoir  économique  qui  contrôle  le  monde.  C'est  le  pouvoir 
économique  qui  a  donné  aux  gouvernements  cette  idée  que 
l'économie devait avoir les mains libres, et que le plein emploi était 
un obstacle. Mais personne ne se souvient du moment où on est 
passé de l'idéal du plein emploi à cette donnée obligée de l'emploi 
précaire. C'est un chef-d'oeuvre dans l'art du tour de passe-passe.
N. O. - Vous appelez les gens à voter blanc?
J. Saramago . -Non. Je ne fais pas cette propagande-là. Ce que je 
dis, c'est que on peut choisir de voter pour un parti, on peut rester 
chez  soi,  on  peut  rayer  son  vote  ou  on  peut  voter  blanc. 
L'abstention,  c'est  la  solution la  plus facile,  mais  ce n'est  guère 
significatif.  Tandis  que  les  gens  qui  font  l'effort  d'aller  voter 
peuvent,  par  le  vote  blanc,  exprimer  d'une  manière  claire  un 
mécontentement.  Et  dire  qu'ils  en  ont  marre  de  voter  depuis  si 

longtemps sans voir, dans les faits, de changement. Même 20% de 
votes blancs pousseraient les gens à réfléchir. Vous savez, je ne 
fais pas mystère de mes convictions, je suis communiste. On me l'a 
souvent reproché, comme si  j'étais un ennemi de la démocratie. 
C'est  absurde.  Je  suis,  au  contraire,  un  communiste  qui  dit : 
sauvons  la  démocratie.  Car  ce  que  nous  avons  là,  que  nous 
appelons démocratie, n'est qu'un simulacre. On se rit des pauvres 
dans  les  cabinets  du  pouvoir.  On  rigole  du  troupeau  que  nous 
sommes. Il est temps de faire quelque chose.
N. O. - Le communisme n'a pas non plus changé les choses...
J. Saramago. -Le communisme ? Ça n'a jamais existé. On ne sait 
pas ce que c'est. Il y a des idéaux, des principes. Mais ces principes 
ont été dénaturés, dès lors qu'ils ont été mis en action. On ne peut 
donc pas dire que le communisme est ceci ou cela, car la vérité, 
c'est  qu'on  n'en  sait  rien.  En  Union  soviétique,  le  communisme 
n'était  rien d'autre qu'un capitalisme d'Etat.  Et la  Chine s'y  met 
aussi,  qui  suit  la  même voie,  avec la  complicité  des  puissances 
occidentales, si démocratiques, qui applaudissent et disent bravo, 
bravo. C'est dégoûtant.
N.  O.  -  Cette  ouverture  économique  ne  peut,  selon  vous, 
mener la Chine vers plus de démocratie
J. Saramago. -Ouverture ? Mais les démocraties sont gérées par 
des pouvoirs qui ne sont pas démocratiques. Le Fonds monétaire 
international  est-il  une  institution  démocratique  ?  non. 
L'Organisation  mondiale  du  Commerce  ?  non.  Ce  sont  eux  qui 
décident  de  nos  destins,  de  notre  bonheur.  Il  n'y  a  pas  de 
démocratie, seulement une apparence de démocratie.  Quant aux 
médias, ils sont la propriété des grandes entreprises, des banques. 
Nous  vivons  dans  un  simulacre.  Si  nous  voulons  la  vraie 
démocratie, il faut l'inventer.
N. O. - Vous semblez annoncer, dans votre roman, un virage 
des démocraties vers l'autoritarisme.
J.  Saramago. -Je  me  trompe  peut-être.  Mais  je  crois  que  nous 
allons,  en  effet,  vivre  une  nouvelle  ère  de  démocraties  plus 
autoritaires.
N. O. -  Vous avez 84 ans. Vous êtes célébré dans le monde 
entier.  Qu'est-ce qui  vous pousse à lutter  encore pour un 
monde meilleur?
J. Saramago. -Des millions et des millions, des billions de personnes 
tiendraient le même discours que moi, si elles le pouvaient. C'est si 
simple. Si on peut dire ce qu'on croit être vrai, on ne doit pas se 
taire.  C'est  une  chance extraordinaire  de  pouvoir  s'exprimer  par 
l'écriture. Alors c'est vrai que je pourrais rester chez moi, avec mon 
prix Nobel, en cultivant mon jardin, métaphorique ou réel. Mais je 
ne peux pas. Et je ne suis pas un héros. Je suis simplement un 
citoyen qui parle. Mais parler ne suffit  plus. On a peut-être trop 
parlé.  Je  crois  qu'il  est  temps  maintenant  de  hurler.  De  hurler 
comme les chiens, comme je le dis dans l'épigraphe de mon livre. 
Avec  ma  petite  voix,  c'est  ce  que  je  fais.
Propos recueillis par Didier Jacob
«La  Lucidité»,  par  José  Saramago,  traduit  du  portugais  par 
Geneviève Leibrich, Seuil, 360 p., 22 euros. 
Né  en  1922  dans  le  sud  du  Portugal,  José  Saramago devient 
mécanicien  puis  journaliste.  Il  adhère  au  Parti  communiste 
portugais en 1959. Il est l'auteur d'une quinzaine de livres, dont « 
l'Année de la mort de Ricardo Reis », « le Radeau de pierre » et « 
l'Autre comme moi ».
Didier Jacob
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Marché du carbone

LE  DEVOIR :  Marché  du  climat:  Ambrose  met  le  Bloc  au  défi  -  Édition  du  jeudi  09 
novembre 2006
Alec Castonguay 
Ottawa -- La ministre fédérale de l'Environnement, Rona Ambrose, 
est  restée  ferme  hier  aux  Communes  en  ce  qui  concerne  son 
intention de créer un marché du climat au Canada. Frondeuse, la 
ministre a même exigé l'appui du Bloc québécois à son projet de loi 
sur la qualité de l'air, soutenant que, si Gilles Duceppe et son parti 
tiennent tant à une Bourse du carbone à Montréal, ils n'ont qu'à lui 
donner le coup de main dont elle a besoin.
Rona  Ambrose  a  tenté  de  dissiper  les  derniers  doutes  sur  ses 
intentions de créer un marché d'échange de crédits de gaz à effet 
de serre (GES) au Canada. Elle a donc répondu aux questions en 
Chambre dans les deux langues officielles. 
«Nous reconnaissons l'opportunité pour le Canada d'être le meneur 
avec  un  marché  d'échange  du  carbone,  un  marché  dirigé  par 
l'industrie qui n'utilisera pas l'argent des contribuables. Ce que je 
dis,  c'est  que  c'est  le  mandat  du  gouvernement  du  Canada  de 
mettre en place la réglementation nécessaire, et c'est ce que nous 
allons faire en consultant les provinces», a-t-elle dit en anglais. 
La ministre Ambrose a ensuite répété qu'il n'était pas question que 
le gouvernement achète ou vende des crédits sur ce futur marché. 
«Nous n'allons pas subventionner ce marché. On ne va pas créer un 
marché artificiel. Ce marché sera dirigé par l'industrie et régi par les 
forces du marché», a-t-elle dit. 
Faisant face une fois de plus à un véritable barrage de questions 
sur les intentions du gouvernement, Rona Ambrose a cette fois mis 

le  Bloc  québécois  au  défi  d'appuyer  son  idée.  «Le  rôle  du 
gouvernement  est  de  mettre  en  place  la  réglementation  qui 
permettra d'avoir la possibilité de créer le marché du carbone. Ce 
que j'attends, c'est un oui du Bloc. Nous avons besoin de la Loi sur 
la  qualité  de l'air  pour  reconnaître  certains types de crédits  [de 
GES], ce qui nous permettra d'avoir un marché moderne, flexible et 
efficace. Je demande aux critiques de lire la Loi sur la qualité de 
l'air,  de  venir  me  parler  et  qu'on  travaille  ensemble  au  comité 
spécial. Si le Bloc veut un marché du carbone, qu'il nous appuie», a 
dit la ministre en anglais. 
Le  chef  du  Bloc  québécois,  Gilles  Duceppe,  n'a  pas  répondu  à 
l'invitation, soutenant à sa sortie de la période de questions que la 
situation était «encore confuse», notamment sur la date d'entrée en 
vigueur d'une Bourse du carbone. «On ne peut pas avoir de Bourse 
sans qu'il y ait des cibles», a-t-il dit. Hier, la ministre Ambrose a 
répété qu'elle désirait fixer des objectifs «dès l'année prochaine». 
Reste à voir si ces cibles verront bel et bien le jour rapidement. De 
plus, le Bloc se dit inquiet que le choix de Montréal ne puisse être 
confirmé tout de suite. Mais à la Bourse de Montréal, on n'est pas 
aussi inquiet. «Il n'y a qu'un seul marché de produits dérivés au 
Canada  et  il  est  à  Montréal.  Or  un  marché  du  climat,  c'est  un 
produit dérivé», a affirmé au Devoir Jean-Charles Robillard, porte-
parole de la Bourse de Montréal.

MÉTRO : Québec pour une bourse du carbone à Montréal – jeudi 09 novembre 2006

LE  DEVOIR :  Marché  du  climat:  Harper  confirme  l'annonce  d'Ambrose  -  Édition  du 
mercredi 08 novembre 2006
Alec Castonguay 
Après 24 heures de confusion, le gouvernement Harper a confirmé 
hier qu'il  y aura bel et bien un marché du climat au Canada. La 
ministre  de  l'Environnement,  Rona  Ambrose,  maintient  donc  les 
propos qu'elle a tenus au Devoir, alors que le premier ministre a 
appuyé sa ministre en Chambre. Rona Ambrose a aussi confirmé 
ses intentions à son homologue du Québec, Claude Béchard, lors de 
leur rencontre de lundi à Montréal.
Ottawa -- La confusion involontaire semée la veille par la ministre 
de l'Environnement au sujet de la création d'un marché de crédits 
de  gaz  à  effet  de  serre  au  pays  semblait  s'être  dissipée  hier. 
Interrogée en Chambre  par le  Parti  libéral  et  le  Bloc  québécois, 
Rona Ambrose a  tenu les  mêmes propos que  lors  de  l'entrevue 
publiée lundi dans Le Devoir. «Notre gouvernement croit que tout 
système doit être basé sur les forces du marché pour l'échange des 
droits  d'émission  de  gaz  à  effet  de  serre  et  de  polluants 
atmosphériques», a soutenu la ministre. 

Rona Ambrose a toutefois répété qu'il n'était pas question que le 
gouvernement achète ou vende des crédits de gaz à effet de serre 
(GES) sur ce marché ou sur la scène internationale. «Contrairement 
aux libéraux, notre gouvernement ne croit pas qu'il doit maintenir 
un marché avec l'argent des contribuables. Les pollueurs doivent 
payer le plein prix», a affirmé la ministre. 
Le  premier  ministre  Stephen  Harper,  absent  des  Communes  la 
veille,  tout  comme la ministre  de l'Environnement,  a entonné le 
même refrain en réponse à une question de Gilles Duceppe. «Le 
chef  du  Bloc  québécois  résoudra  le  problème  en  lisant  l'avis 
d'intention  relatif  à  la  Loi  canadienne  sur  la  qualité  de  l'air.  Il 
préconise la possibilité d'une Bourse relative au marché du carbone. 
Or le gouvernement est clair à ce sujet: les industries, et non les 
contribuables, auront à assumer les coûts», a-t-il dit. La ministre 
Ambrose a elle aussi fait référence au projet de loi sur la qualité de 
l'air, qui mentionne la création d'un marché du carbone. «J'invite 
l'opposition à lire les sections 27, 29 et 33 de la Loi canadienne sur 
la  qualité  de  l'air,  qui  permettent  un  système  d'échange  nord-
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américain. De plus, il sera plus facile de développer des liens avec 
le marché européen», a-t-elle dit. 
Le  ministre  de  l'Industrie,  Maxime  Bernier,  et  le  ministre  des 
Affaires étrangères, Peter MacKay, qui soutenait la veille qu'il  ne 
s'agissait  que  d'une  «option  parmi  tant  d'autres»,  n'ont  pas 
répondu aux questions des journalistes hier. L'attaché de presse de 
Stephen Harper, Dimitri Soudas, qui a tenu des propos similaires, a 
simplement affirmé hier que «les paroles du premier ministre sont 
très claires». 
Ambrose confirme à Béchard 
D'ailleurs, des sources à Québec ont soutenu au Devoir que ce sujet 
avait été abordé lors de la rencontre de lundi entre Rona Ambrose 
et Claude Béchard à Montréal. La ministre fédérale a alors confirmé 
la nouvelle du Devoir à son homologue. Toutefois, elle n'a pas voulu 
s'avancer sur le choix de Montréal comme emplacement du marché 
du  carbone,  puisque  même  si  la  métropole  a  de  très  bonnes 
chances et est largement favorite, «toutes les ficelles ne sont pas 
encore attachées», a-t-elle dit. L'annonce pourrait par contre avoir 
lieu plus tard, au printemps. 
Le chef du Bloc a également interrogé le premier ministre sur les 
cibles à venir. «Pour qu'il y ait une Bourse de carbone, des cibles de 
réduction d'émissions de gaz à effet de serre sont nécessaires. Or, 
dans le plan de la ministre de l'Environnement, il n'y a pas de cibles 
avant 2011. Est-ce que le premier ministre réalise que le printemps 
qui  vient,  c'est  le  printemps  2007,  pas  2011?»,  a  lancé  Gilles 
Duceppe. 

Stephen Harper a répliqué que des cibles seront fixées dès le début 
de  2007,  alors  que  toute  la  réglementation  sera  en  vigueur  en 
2011. «C'est l'intention de ce gouvernement de fixer des cibles au 
cours de la prochaine année. Dès 2011, nous aurons un système 
pour toute l'économie canadienne. C'est une avancée majeure, c'est 
la première fois qu'un gouvernement canadien est déterminé à ce 
que soit mise en application la réduction des polluants et des gaz à 
effet de serre», a-t-il dit. 
Le  Bloc  québécois  juge  toutefois  que  les  clarifications  du 
gouvernement  ne  dissipent  pas  encore  tous  les  doutes  et 
n'expliquent pas la confusion de la veille. «On ne sait pas trop où ils 
s'en  vont,  a  dit  Gilles  Duceppe  à  sa  sortie  de  la  période  de 
questions. Alors que pour nous, c'est important, non seulement au 
niveau de l'environnement, mais aussi économiquement.» Le Bloc a 
d'ailleurs  diffusé  un  communiqué  pour  réclamer  que  le  marché 
d'échange de crédits soit bien mis en place à Montréal et non pas 
ailleurs au pays. Selon Gilles Duceppe, il faut agir vite pour ne pas 
que les entreprises canadiennes «manquent le bateau». 
Au Parti libéral, on estime que le choix de Montréal est «logique». 
«Ça  nous  prend  cette  Bourse  du  carbone  et  elle  doit  être  à 
Montréal», a soutenu au Devoir le député Pablo Rodriguez. Selon 
lui, tant que la ministre ne fera pas une véritable annonce, «tout 
reste très théorique». «La seule chose qu'ils ont réussi à faire, c'est 
mêler tout le monde.» 
*** 
Avec la collaboration d'Antoine Robitaille

LA PRESSE :  DES RÈGLEMENTS OU LA MORT :  La Bourse du carbone - Le mercredi 08 
novembre 2006
Stéphanie Grammond
La Bourse canadienne du carbone risque de mourir dans l'oeuf, si le 
gouvernement  fédéral  ne  fixe  pas  rapidement  des  objectifs  de 
réduction des gaz à effet de serre. "Ce qui m'inquiète le plus, c'est 
de voir un glissement du marché vers l'étranger",  a indiqué Luc 
Bertrand, président et chef de la direction de la Bourse de Montréal.
Le  Marché  climatique  de  Montréal  est  né  l'été  dernier  d'un 
partenariat  entre  la  Bourse  de  Montréal  et  le  Chicago  Climate 
Exchange.  Il  reste  pour  l'instant  à  l'état  de  projet.  Si  le 
gouvernement  n'établit  pas  une  réglementation  rapidement,  M. 
Bertrand craint que les grandes entreprises ne se tournent vers les 
marchés étrangers.
"Des entreprises comme Alcan vont vouloir monétiser ailleurs leurs 
efforts  de  réduction  de  gaz  à  effet  de  serre.  Elles  iront  sur  les 
marchés  étrangers  ou  sur  le  marché  de  gré  à  gré  qui  est  plus 
opaque. Une fois que le marché est parti, il est très difficile de le 
rapatrier", a ajouté M. Bertrand.
Alcan qui est un gros émetteur de gaz à effet de serre, se targue 
d'avoir réduit ses émissions de 25% entre 1990 à 2005, alors que 
sa  production  a  augmenté  de  35%.  Au  total,  l'intensité  des 
émissions a donc diminué de 45%.
"Les  gouvernements  ont  un  rôle  clair  à  jouer  pour  donner  une 
valeur aux réductions de carbone", estime justement Jean Simon, 
président de la division de métal primaire d'Alcan pour le Québec et 
les États-Unis.
Le manque de clarté de la part du gouvernement pourrait même 
freiner les efforts des entreprises qui craindraient de ne pas être 
reconnus dans l'avenir, pour leurs efforts passés.
"Il  y  a  une  urgence  d'établir  un  marché  du  carbone.  Sinon,  ça 
devient  risqué  pour  les  entreprises  de  trop  s'avancer  dans  leur 

réduction",  affirme  François  Rebello,  président  du  Groupe 
Investissement Responsable.
Il  pense  aussi  qu'une Bourse  du  carbone permettrait  de rétablir 
l'équité entre les provinces. Le Québec est cinq fois efficace que 
l'Alberta  en  matière  d'émission  de  gaz  à  effet  de  serre.  "Cela 
représente  un  gain  théorique de  700 millions de  dollars  pour  le 
Québec", calcule M. Rebello qui participait, hier, à une conférence 
sur  les  conséquences  des  changements  climatiques  sur 
l'investissement.
"Il y a des investisseurs à court terme qui ne se soucient que des 
résultats du prochain trimestre. Mais ceux à long terme, comme les 
caisses  de retraite,  voient  les  choses  différemment",  a  dit  Gilles 
Rhéaume, vice-président du Conference Board du Canada.
L'organisme présentait les résultats d'une vaste enquête, le Carbon 
Disclosure  Project,  à  laquelle  ont  participé  plusieurs  grands 
investisseurs institutionnels canadiennes, dont la Caisse de dépôt et 
de placement du Québec.
Ces  grands  investisseurs  ont  questionné  280  entreprises 
canadiennes dont ils sont actionnaires, sur leur émission de gaz à 
effet de serre.
Seulement 28% des entreprises ont répondu à leur question, ce qui 
dénote un problème de manque de divulgation de l'information.
En outre, la qualité des réponses varie considérablement. Plusieurs 
entreprises  ont  éludé  les  questions.  Peu  ont  fourni  des 
renseignements financiers stratégiques et  prévisionnels.  Plusieurs 
ont déclaré que l'incertitude concernant la  mise en oeuvre de la 
première phase du protocole de Kyoto était le principal obstacle à 
l'estimation des coûts potentiels des diminutions d'émissions.
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JOURNAL DE MONTREAL : Bourse climatique : une décision rapide s’impose – Mercredi 08 
novembre 2006

Métro : Béchard veut la bourse du carbone à Montréal – Mercredi 08 novembre 2006

LE DEVOIR : 1ère page : Ambrose a semé la confusion :  Le marché du climat à Montréal: 
c'est trop tôt, dit le bureau d'Harper - Édition du mardi 07 novembre 2006
Alec Castonguay
Ottawa -- Sans le vouloir, la ministre fédérale de l'Environnement a 
semé  la  confusion  hier  à  la  Chambre  des  communes.  Les 
commentaires sans équivoque de Rona Ambrose publiés dans Le 
Devoir  hier  ont  surpris  non  seulement  les  partis  de  l'opposition, 
mais  aussi  certains  ministres  du  gouvernement  Harper,  qui 
semblaient trouver que la ministre s'était avancée un peu vite en 
promettant  la  création  d'un  marché  du  climat  à  Montréal.  Rona 
Ambrose  n'a  toutefois  pas  assisté  à  ce  brouhaha,  puisqu'elle  a 
rencontré discrètement le ministre québécois de l'Environnement, 
Claude Béchard, à son bureau de Montréal. Une réunion demandée 
par  Ottawa  en  prévision  de  la  présence  des  deux  ministres  la 
semaine prochaine à la conférence de Nairobi sur les changements 
climatiques.
Les réactions à l'entrevue accordée par Rona Ambrose au Devoir 
ont été nombreuses et très diverses hier. La période de questions a 
d'ailleurs  porté  en  grande  partie  sur  l'environnement  et  sur  les 
propos de la ministre. Les partis d'opposition ont accusé la ministre 
de faire  un virage  à  180 degrés  en promettant  la  création d'un 
marché du climat à Montréal, puisque le 5 octobre dernier, elle se 
disait peu encline à mettre en place un tel système d'échange de 
crédits de gaz à effet de serre (GES). 
«Il n'y a pas longtemps, elle nous disait qu'elle n'était pas d'accord 
avec une telle chose et, maintenant, elle est d'accord. On aimerait 
avoir un débat [en Chambre] pour savoir exactement quelle est la 
position du Canada», a soutenu le chef du Bloc québécois, Gilles 
Duceppe. 
Lors de l'entrevue, la ministre Ambrose n'a pourtant laissé planer 
aucun doute sur ses intentions. «On a besoin d'une réglementation 
pour mettre en place un marché, et c'est ce qu'on va faire. On va 
dans ce sens-là rapidement», a soutenu la ministre. Rona Ambrose 

a dit viser le printemps, au plus tard, pour enclencher le processus 
de mise en place de ce marché. «Il faut que ce soit un marché fait 
pour  les  entreprises,  car  le  gouvernement  n'a  pas  l'intention 
d'acheter ou de vendre des crédits de gaz à effet de serre avec 
l'argent  des  contribuables.  Mais  les  entreprises  vont  avoir  la 
possibilité de le faire, car c'est un système vraiment efficace pour 
faire des réductions à bon prix», a-t-elle ajouté. 
Certains de ses collègues ministres, et même le bureau du premier 
ministre,  ont  semblé  surpris  de  la  fermeté des  propos  de  Rona 
Ambrose. Le ministre de l'Industrie, Maxime Bernier, a parlé d'une 
«option parmi tant  d'autres» qui  fait  l'objet  de  discussions.  Une 
position  reprise  par  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  Peter 
MacKay.  Le  ministre  des  Transports  et  lieutenant  québécois  de 
Stephen  Harper,  Lawrence  Cannon,  a  de  son  côté  appuyé  la 
ministre Ambrose, rappelant que la mise en place d'un marché du 
climat est inscrite dans l'avis d'intention qui accompagne le projet 
de loi sur la qualité de l'air. 
Qui dit vrai? Au bureau du premier ministre, on marchait sur des 
oeufs  hier.  «La  ministre  Ambrose  connaît  son  dossier,  et  on  ne 
désavoue pas ses propos, a répondu au Devoir l'attaché de presse 
du premier ministre, Dimitri Soudas. Mais on ne peut pas présenter 
la création d'un tel marché de crédit comme un fait accompli. Il faut 
respecter la période de consultation avec les entreprises qui est en 
cours actuellement. C'est une option qui est sur la table. Ça ne veut 
pas  dire  que  l'idée  est  bonne  ou  mauvaise,  on  ne  prend  pas 
position. Il faut laisser les consultations continuer.» 
À la Bourse de Montréal, où l'on travaille depuis plusieurs mois à la 
mise en place d'un marché du climat, on était très heureux hier de 
lire  les  propos  de  la  ministre  de  l'Environnement.  «C'est  très 
encourageant, ça va dans le bon sens», a soutenu au Devoir Luc 
Bertrand, président et chef de la direction de la Bourse de Montréal. 
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Ce dernier affirme que la ministre ne fait que répéter ce qu'il a lui-
même compris du projet de loi sur la qualité de l'air. «On n'a jamais 
pensé qu'Ottawa avait fermé la porte à un tel marché», dit-il. 
Dans  le  domaine  des  crédits  d'émissions  de  GES,  la  Bourse  de 
Montréal  s'est  associée  avec la  Bourse de Chicago,  qui  dirige le 
marché mis en place en Europe. Luc Bertrand confirme que le but 
est  de  mettre  en  place  un  marché  au  Canada  qui  servira  de 
tremplin international aux entreprises d'ici. Comme la ministre l'a 
affirmé,  il  faut  donc  que  les  normes  internationales  soient 
appliquées au Canada. «Il faut être aussi harmonisé que possible. 
Si on crée un marché au Canada qui ne peut pas s'aligner avec les 
autres bourses et les critères internationaux, ce ne sera pas un 
grand succès», dit-il. 
Le porte-parole de la Bourse de Montréal, Jean-Charles Robillard, 
explique que la ministre a raison lorsqu'elle affirme que, une fois la 
réglementation  connue  et  les  cibles  de  réductions  fixées  aux 
entreprises, la mise en place du marché pourra commencer, même 
si la période obligatoire de réduction des GES pour les entreprises 
est seulement dans cinq ou dix ans. «Les entreprises vont pouvoir 
gérer le futur de leurs émissions. Ça nous prend juste un cadre 
réglementaire et des cibles par industries», dit-il. 
Un marché du climat permet aux entreprises de vendre des tonnes 
de CO2 si elles ont fait mieux que les objectifs qu'on leur a fixés. 
Elles  font  donc  des  profits  si  elles  améliorent  leurs  cibles.  En 
revanche, les compagnies délinquantes qui n'atteignent pas leurs 
objectifs devront acheter des crédits de CO2 sur ce marché et ainsi 
payer de leur poche les dépassements. Ce système est considéré 
comme l'un des plus efficaces pour inciter les entreprises à réduire 
les émissions de gaz à effet de serre. 
À Québec, on n'a pas voulu réagir à la nouvelle du Devoir d'hier. 
Toutefois,  le  ministre  de  l'Environnement,  Claude  Béchard,  a 
rencontré  son  homologue  fédérale  à  Montréal  hier  matin.  Selon 
l'attaché de presse de M. Béchard, Pascal D'Astous, «la rencontre 
s'est tenue à la demande du fédéral», lequel souhaitait s'entretenir 
avec  le  ministre  «de  la  position  canadienne  à  Nairobi».  Mais  la 
question des 328 millions réclamés par Québec pour financer son 
plan  de  lutte  contre  les  changements  climatiques  a  aussi  été 
abordée. 
Selon M. D'Astous, M. Béchard -- qui ne s'envolera pour l'Afrique 
que samedi -- fera part à la presse aujourd'hui de ses réactions sur 
sa rencontre avec Mme Ambrose et de la possibilité qu'un marché 

du carbone soit implanté à Montréal. Sur cette dernière question, 
d'autres sources au sein du gouvernement du Québec ont exprimé 
de  l'exaspération  à  l'égard  des  «volte-face  successives»  et  des 
«doubles discours» de Mme Ambrose et du gouvernement Harper 
en  matière  environnementale.  «Ils  sont  assez  durs  à  suivre,  a 
confié au Devoir une de ces sources. Début octobre, ils disaient qu'il 
n'y aurait pas de marché du carbone et, maintenant, ils disent qu'il 
y en aura peut-être un!» 
Kyoto II 
À Ottawa, c'est toutefois l'autre volet de l'entrevue avec la ministre 
qui  a  suscité  le  plus  de  réactions.  Au  Devoir,  Rona  Ambrose  a 
clairement  pris  position en faveur  de la  phase  2  de Kyoto  et  a 
affirmé  que  le  Canada  devait  recevoir  de  nouvelles  cibles 
contraignantes de réductions des GES après 2012. De plus, même 
si  le  but du Canada est  de forcer la  Chine et l'Inde à faire des 
efforts en acceptant eux aussi des cibles obligatoires, pas question 
de quitter le traité de Kyoto si cette tentative échoue. «Si on se 
retire, il n'y a plus d'occasion de mettre de la pression sur ces pays. 
Il faut qu'on travaille tous dans le même sens. Le but est d'avoir 
plus de gens autour de la table, pas moins», a-t-elle dit. 
Le Bloc québécois a tenté d'embarrasser le gouvernement Harper 
sur cette question. «Aujourd'hui, à la veille de partir pour Nairobi, la 
ministre vient annoncer au Québec qu'elle est en faveur de la phase 
2 du Protocole de Kyoto. [...] Quand la vérité sort-elle de la bouche 
du  gouvernement:  lorsqu'ils  sont  contre  Kyoto  ou  juste  avant 
Nairobi,  lorsqu'ils  sont pour?»,  a lancé le leader en Chambre du 
Bloc, Michel Gauthier. 
En l'absence de la ministre, c'est son secrétaire parlementaire, Mark 
Warawa,  qui  a  répliqué.  «Nous  avons  toujours  été  clairs,  nous 
faisons  partie  du  protocole  de  Kyoto.  Nous  faisons  partie  d'un 
dialogue  international  qui  vise  à  répondre  à  l'enjeu  des 
changements climatiques à partir de 2012, soit après la première 
phase de Kyoto», a-t-il dit. 
Le chef du NPD, Jack Layton, et le chef par intérim du Parti libéral, 
Bill Graham, ont tous les deux soutenu que le gouvernement Harper 
n'avait «aucune crédibilité» pour réclamer des gestes de la Chine et 
de l'Inde lors de la phase 2 de Kyoto, puisque Ottawa n'entend pas 
respecter  le  premier  échéancier  de  Kyoto.  Matthew Bramley,  de 
l'Institut Pembina, juge lui aussi que le Canada ne sera «pas pris au 
sérieux» à Nairobi.
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LE SOLEIL : Rona Ambrose sème la confusion – Mardi 07 novembre 2006

MÉTRO : Bourse du carbone au pas? – Mardi 07 novembre 2006
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24  HEURES :  Changements  climatiques :  Le  Canada  aura  son  marché  –  Mardi  07 
novembre 2006

RADIO-CANADA  /  POLITIQUE :  Changements  climatiques :  Signaux  contradictoires 
d'Ambrose - Mise à jour le lundi 6 novembre 2006 à 21 h 20
Plus d'info
Nouvelles

   Claude Béchard va s'expliquer à Ottawa  
Dossier

   Les bourses du carbone  
Audio et Vidéo

   Catherine Kovacs rend compte du fonctionnement des bourses   
du carbone.
   Mireille  Massé  témoigne  de  la  confusion  qui  régnait  aux   
Communes.
   Gabriel  Lomont  nous  parle  de  l'ouverture  de  la  conférence   
internationale sur le climat.

Avant  son  départ  pour  Nairobi,  où  la  conférence  sur  les 
changements climatiques  a débuté  lundi,  la  ministre  fédérale  de 
l'Environnement, Rona Ambrose, a écrit un nouveau chapitre de la 
saga environnementale aux communes.
En entrevue au quotidien  Le Devoir, la ministre a dit être prête à 
mettre en place un marché du climat qui permettrait d'échanger 
des crédits de gaz à effet de serre (GES). Mme Ambrose a même 
indiqué que ce marché pourrait s'installer à Montréal et que « tout 
pourrait se mettre en place dès le printemps. »
Il s'agissait de tout un revirement pour la ministre fédérale qui, il y 
a  un  mois,  déclarait  qu'il  n'était  pas  question  de  créer  un  tel 
marché.
Or, les collègues ministres de Mme Ambrose au sein du cabinet de 
Stephen Harper  ne  vont  pas  aussi  loin.  Ils  maintiennent  que  la 
création d'un marché de l'environnement n'est qu'une option parmi 
d'autres.  « Et  il  me semble  que  cette  position-là  a  toujours  été 
indiquée », a déclaré le ministre des Transports, Lawrence Cannon, 
à sa sortie des Communes.

Il n'en fallait pas plus pour que le chef du Bloc québécois, Gilles 
Duceppe, s'en prenne à Mme Ambrose. « La position est totalement 
confuse, a lancé aux Communes le chef du Bloc. Ne pourrait-on pas 
avoir un débat, ici, en cette Chambre, afin que la ministre vienne 
nous expliquer ce qu'elle va dire à Nairobi? »
« M. Le président, nous voulons savoir quand la vérité sort de la 
bouche de ce gouvernement. Quand ils sont contre Kyoto ou, juste 
avant Nairobi, quand ils sont pour? », a renchéri Michel Gauthier, 
leader parlementaire du Bloc québécois.
La principale intéressée était  absente des Communes,  lundi.  Elle 
avait  demandé  à  rencontrer  son  homologue  du  Québec,  Claude 
Béchard, en préparation de la Conférence de Nairobi, au Kenya. La 
rencontre s'est déroulée à Montréal.
Oui à Kyoto II
Par ailleurs, la ministre affirme dans son entrevue au Devoir que le 
Canada  fera  partie  du  deuxième  protocole  de  Kyoto,  même  si 
Ottawa rejette  les  objectifs  qui  lui  ont  été  fixés par  Kyoto I.  Le 
gouvernement Harper a laissé tomber l'objectif de réduire de 6 % 
entre 2008 et 2012 les émissions de GES enregistrées en 1990.
Pourtant,  Rona  Ambrose  affirme  que  le  Canada  doit  avoir  de 
nouvelles  cibles  contraignantes  de  réductions  des  GES.  Mme 
Ambrose  se  rend  à  la  conférence  organisée  au  Kenya,  par  les 
Nations unies,  avec un objectif  précis.  Ottawa veut inclure deux 
grands émetteurs de gaz à effet de serre dans Kyoto II: l'Inde et la 
Chine.
La ministre n'a pas l'intention de se retirer des négociations si ces 
deux pays refusent de se donner des cibles contraignantes et ainsi 
de participer à l'effort mondial de réduction des GES.
Le Canada dépêche une délégation de 40 personnes à la conférence 
de  Nairobi.  Au  cours  des  deux  prochaines  semaines,  6000 
personnes  discuteront  des  moyens  de  lutter  contre  le 
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réchauffement climatique. Selon le groupe écologique Greenpeace, 
le pire pourra être évité si les gouvernements agissent maintenant.
L'après ère Bush
Pendant ce temps, à Nairobi, le représentant américain a confirmé 
que les États-Unis  continueront de se soustraire au protocole de 
Kyoto  tant  que  l'administration  Bush  sera  au  pouvoir.  Plusieurs 
participants  à  la  conférence  des  Nations-Unies,  notamment  des 

écologistes,  réclament  une  action  urgente  pour  lutter  contre  le 
réchauffement de la planète.
Les États-Unis, le plus gros pollueur au monde, n'ont pas ratifié le 
protocole qui prendra fin en 2012. La trentaine de pays qui se sont 
engagés à réduire leurs gaz à effet de serre devront revoir leurs 
cibles au-delà de cette date.

THE  GAZETTE:  On  climate  change,  starts  small,  but  start  now:  “Albertans  are  more 
favourable than most Canadians to a carbon tax”, by Jay Brian, on Global warming – 
Tuesday, November 07, 2006
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THE GAZETTE: Carbon trading offers rewards for action. Businesses that exceed emission-
reduction  targets  can  sell  credit  to  others:  Helping  companies  clean  up  their  acts  – 
Tuesday, November 07, 2006
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THE GAZETTE: Carbon neutrality is company’s goal – Tuesday, November 07, 2006

LE DEVOIR : 1ère page : Le marché du climat ira à Montréal - Tout pourrait être en place 
dès ce printemps, dit Ambrose - Édition du lundi 06 novembre 2006
Alec Castonguay 
Ottawa -- Après avoir envoyé des signaux contradictoires pendant 
des  semaines,  le  gouvernement  Harper  prend  publiquement 
l'engagement de mettre en place rapidement un marché du climat 
qui vise à échanger des crédits de gaz à effet de serre. Et c'est 
Montréal qui accueillera ce marché au Canada. De plus, ce système 
d'échange réclamé à grands cris par l'industrie et les écologistes 
sera conforme aux normes internationales, ce qui ouvrira le marché 
mondial  aux  entreprises  d'ici,  a  affirmé  au  Devoir  la  ministre 
fédérale de l'Environnement, Rona Ambrose, lors de l'une de ses 
rares entrevues.
La ministre  s'est  entretenue avec Le  Devoir  tout  juste  avant  de 
partir à Nairobi, où s'ouvre aujourd'hui la Conférence des Nations 
unies sur les changements climatiques. Rona Ambrose a d'ailleurs 
soutenu que le Canada n'avait pas l'intention de faire déraper les 
négociations actuellement en cours sur la phase II du protocole de 
Kyoto. La ministre affirme qu'Ottawa fera partie de Kyoto II, peu 
importe si les pays membres du traité réussissent à convaincre ou 
non la Chine et l'Inde d'avoir de vraies cibles de réduction des gaz à 
effet de serre (GES) après 2012. Rona Ambrose soutient aussi que 
le Canada «doit» recevoir de nouvelles cibles contraignantes lors de 
Kyoto II, comme pour la première mouture. Mais la ministre répète 
que  l'atteinte  des  objectifs  canadiens  entre  2008  et  2012  est 
«irréaliste». 
Rona Ambrose a tenté de se faire rassurante lors de cet entretien 
vendredi.  Consciente  du  scepticisme  qui  entoure  les  politiques 
environnementales  de  son  gouvernement,  mais  aussi  de  la 
deuxième chance accordée à son projet de loi sur la qualité de l'air, 
qui  sera  étudié  devant  un  comité  spécial  de  la  Chambre  des 
communes  dans  les  prochaines  semaines,  la  ministre  a  semblé 
vouloir expliquer et clarifier  certaines positions du gouvernement 
conservateur. 
D'abord, un marché du climat, aussi appelé marché du carbone ou 
marché  vert,  sera  mis  en  place  au  pays.  Dans  ce  domaine,  le 
gouvernement est dur à suivre, puisque la position énoncée par la 
ministre n'était pas aussi claire il y a quelques semaines, lorsque 
Rona Ambrose a comparu devant le Comité de l'environnement. Le 
5 octobre dernier, elle affirmait plutôt qu'Ottawa ne serait pas un 
catalyseur dans la  mise en place d'un tel  système d'échange de 
crédit de GES. «Un tel marché peut exister sous les lois actuelles, 
mais nous n'allons pas en créer un», avait-elle dit. 
Or, au moment de déposer son projet de loi sur la qualité de l'air, le 
19  octobre  dernier,  la  position  du  gouvernement  avait  déjà 
commencé à changer en faveur d'un tel marché. Ainsi, comme le 
fait  remarquer  la  ministre  en  entrevue,  l'avis  d'intention  du 
gouvernement fait mention d'un tel système. En page 11, on peut 
lire que «les consultations et les analyses concernant les options 
relatives à la conformité porteront sur des mécanismes autonomes 
axés  sur  le  marché  qui  ne  dépendent  pas  de  l'argent  des 

contribuables,  notamment  un  système  de  commerce  des  droits 
d'émissions mené par l'industrie». 
Les signaux contradictoires envoyés par la ministre ont toutefois 
occulté  ce  passage  lors  de  l'annonce  du  projet  de  loi.  Mais, 
aujourd'hui,  la  ministre  revient  à  la  charge  pour  rassurer  les 
industriels désireux de profiter d'un marché international en pleine 
explosion. 
«On  a  besoin  d'une  réglementation  pour  mettre  en  place  un 
marché,  et  c'est  ce  qu'on  va  faire.  On  va  dans  ce  sens-là 
rapidement.  Il  faut  d'abord  des  cibles  à  court  terme  pour  les 
entreprises, et ce pourrait être fait dès janvier, si tout va bien», 
soutient la ministre. Rona Ambrose vise le printemps, au plus tard, 
pour enclencher le processus de mise en place de ce marché, qui 
s'apparente à une bourse, mais auquel seuls les détenteurs ou les 
vendeurs  de  crédits  de  GES  peuvent  participer  (entreprises, 
gouvernements). 
«Il  faut  que  ce  soit  un  marché  fait  pour  les  entreprises,  car  le 
gouvernement n'a pas l'intention d'acheter ou de vendre des crédits 
de gaz à effet de serre avec l'argent des contribuables. Mais les 
entreprises vont avoir la possibilité de le faire, car c'est un système 
vraiment  efficace pour  faire des réductions à bon prix»,  dit-elle, 
avant  d'ajouter  que  ce  marché  devra  être  «flexible,  robuste  et 
vérifiable». «Il faudra être certain que ce sont de vraies réductions 
de gaz à effet de serre qui s'échangent.» 
Une question de mois 
Quand  ce  marché  entrera-t-il  en  activité?  La  ministre  se  dit 
incapable  de  fixer  une  date  en  raison  des  étapes  encore 
importantes à franchir. Avant 2010? «Oui, absolument», affirme-t-
elle toutefois. «Je ne parlerais pas d'années, mais de mois», ajoute 
Rona Ambrose. «Tout pourrait se mettre en place dès le printemps. 
Ça va dépendre des discussions.» 
«Il y a plusieurs étapes à franchir, poursuit-elle. Il faut fixer des 
cibles aux entreprises. Celles à court terme sont importantes, et ce 
sera fait dans quelques mois. Il faut ensuite négocier un prix [de la 
tonne] de carbone avec les industries. Ensuite, il faut s'assurer que 
ce marché soit compatible avec les autres marchés en Amérique du 
Nord et en Europe. Bref, il faut s'entendre sur les principes avant 
d'aller  de  l'avant.  Les  environnementalistes  ont  des  idées,  les 
entreprises ont des idées. Il faut s'entendre sur le type de crédit qui 
sera reconnu. Il faut travailler avec nos partenaires internationaux 
sur ça et s'entendre avec le Marché climatique de Montréal. Il y a 
trop d'étapes pour  que je donne une date précise.» La  ministre 
semble donc vouloir mettre en place un marché qui sera compatible 
avec les autres marchés du climat dans le monde, ce qui pourrait 
rassurer les entreprises qui  voyaient les occasions d'affaires  filer 
rapidement. 
Les modalités de ce marché sont encore en négociations, dit Rona 
Ambrose.  Plusieurs  types  de  systèmes  pourraient  également 
cohabiter.  Ainsi,  Ottawa  songe  aussi  à  mettre  en  place  un  tel 
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marché pour les polluants atmosphériques, puisque les émetteurs 
de smog auront des objectifs de réduction absolus des polluants à 
partir de 2010. «Il y a plusieurs avenues. On peut avoir aussi un 
autre marché basé sur la réduction de l'intensité des émissions de 
gaz à effet de serre, alors que, sur le marché des crédits [comme 
celui  en Europe],  certaines entreprises  vont  pouvoir  acheter des 
crédits anticipés. Il nous faut des mécanismes flexibles, et c'est ce 
qui est discuté.» 
Et qui accueillera ce marché à terme très lucratif? Montréal? «Oui, 
nous sommes en discussions avec eux [les dirigeants de la Bourse 
de Montréal]. Leurs connaissances sont très avancées. On sait que 
Toronto est aussi intéressée, mais on ne les a jamais rencontrés, 
alors que pour Montréal,  le  ministre [Michael]  Fortier  et moi  les 
avons rencontrés plusieurs fois. Disons qu'ils  ont de très bonnes 
chances.» 
Le  ministre  Ambrose  a  également  déclaré  que  les  nombreuses 
vérifications  qui  visent  à  s'assurer  que  les  entreprises  se 
conforment à leurs obligations vont coûter environ 600 millions sur 
les  15 prochaines années.  «Il  y aura des rapports au Parlement 
chaque année, dit-elle. On ne veut pas subventionner les réductions 
de  GES des  entreprises,  mais  il  faut  s'assurer  qu'il  y  ait  quand 
même des réductions.» 
Négociations de Kyoto II 
Rona  Ambrose  a  également  expliqué  les  objectifs  du  Canada 
concernant la deuxième phase du protocole de Kyoto. Ce post-2012 
est  actuellement  en  négociations,  et  la  conférence de l'ONU qui 
s'ouvre  aujourd'hui  à  Nairobi,  au  Kenya,  fait  partie  de  ces 
discussions. Selon la ministre, même si  le Canada «ne peut pas 

atteindre» les objectifs de la phase I (-6 % sous le niveau de 1990 
entre  2008-2012)  --  d'ailleurs  abandonnés  par  le  gouvernement 
Harper  --,  il  doit  tout  de  même  recevoir  de  nouvelles  cibles 
contraignantes lors de Kyoto II. «Oui, absolument, nous devons en 
avoir»,  dit-elle.  «Actuellement,  ce  qu'on  fait,  c'est  se  fixer  de 
nouvelles cibles, ici, au Canada. Faire ça va nous aider dans nos 
négociations pour la phase II de Kyoto. On peut maintenant arriver 
à  la  table  et  montrer  qu'on  a  des  engagements.  Les  vraies 
négociations  vont  commencer  l'an  prochain  et  il  fallait  bouger 
avant.» 
Rona  Ambrose  affirme  que  l'objectif  du  Canada  lors  de  ces 
discussions  consiste  à  inclure l'Inde  et  la  Chine  dans  les  efforts 
mondiaux  de  réductions  des  GES.  «On  est  très  préoccupés  par 
l'absence de la Chine et l'Inde, qui sont de grands émetteurs de 
GES.  Il  faut  diplomatiquement  les  convaincre  d'apporter  leur 
contribution dans la phase II. Je vais d'ailleurs rencontrer les deux 
délégations au Kenya.» 
Et si ces deux pays refusent de se donner des cibles contraignantes, 
le  Canada  devrait-il  se  retirer  des  négociations  et  faire  cavalier 
seul?  «Non,  tranche  la  ministre.  Si  on  se  retire,  il  n'y  a  plus 
d'occasion  de  mettre  de  la  pression  sur  ces  pays.  Il  faut  qu'on 
travaille tous dans le même sens. Le but est d'avoir plus de gens 
autour de la table, pas moins. Il faut aussi mettre de la pression sur 
les États-Unis. À la fin, il  faudrait que tous les grands émetteurs 
fassent partie de la seconde phase», dit-elle. Il faudra toutefois voir 
si  ces  paroles  pourront  se  traduire  en  gestes  concrets  dans  les 
prochains mois,  malgré la  situation de gouvernement minoritaire 
qui règne à Ottawa.
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Québec - Environnement: plan, soutien, …

LE DEVOIR : Québec évite de se lier à Kyoto - Le gouvernement ne veut pas assumer seul 
les coûts d'une réduction de 6% des émissions de GES -  Édition  du jeudi 09 novembre 
2006
Louis-Gilles Francoeur , Antoine Robitaille
Avec son plan de réduction des gaz à effet de serre à un niveau de 
2 % inférieur aux émissions de 1990, le Québec a une longueur 
d'avance importante sur les autres provinces. On peut dès lors se 
demander pourquoi il évite méthodiquement de se lier formellement 
au  protocole  de  Kyoto  au  moment  où  il  s'en  va  attester  de  sa 
performance à Nairobi.
Ce  n'est  pas  un  hasard  si,  depuis  le  15  mars  dernier,  le 
gouvernement québécois refuse de faire entériner une motion de 
l'Assemblée nationale qui l'obligerait  juridiquement à appliquer le 
protocole de Kyoto sur son territoire. Il serait alors tenu de réduire 
ses émissions de gaz à effet de serre (GES) à un niveau de 6 % 
inférieur aux émissions historiques de 1990 -- avec ou sans l'aide 
d'Ottawa --, alors que l'objectif de son plan de réductions est plus 
modeste: 2 % de moins qu'en 1990. 
Selon  ce  qu'un  haut  fonctionnaire  québécois  a  expliqué  hier  au 
Devoir, le ministre du Développement durable, de l'Environnement 
et des Parcs, Claude Béchard, «part pour Nairobi avec un sac à dos 
beaucoup  plus  léger  que  si  l'Assemblée  nationale  avait  liée 
juridiquement le gouvernement du Québec au protocole en vertu de 
l'article 22.3 de la Loi sur les relations internationales». 
Cette  loi  stipule  que  l'Assemblée  nationale  doit  «approuver»  les 
ententes  internationales  signées  ou  ratifiées  par  Ottawa  pour 
qu'elles  prennent  effet  juridiquement  sur  le  territoire  québécois 
dans les domaines de compétence provinciale. 
Au cabinet du ministre Claude Béchard, on expliquait hier au Devoir 
que l'Assemblée nationale a déjà adopté quatre motions en faveur 
du protocole de Kyoto et, comme l'a affirmé à l'Assemblée nationale 
le premier ministre Jean Charest, le 1er novembre, Québec n'a pas 
attendu l'approbation du protocole de Kyoto pour passer à l'action. 
Mais les motions sans préavis adoptées jusqu'ici  n'ont pas l'effet 
juridique de la motion, qui a fait l'objet d'un préavis le 15 mars 
dernier  de  la  part  de  la  ministre  des  Relations  internationales, 
Monique  Gagnon-Tremblay.  Cette  motion  avait  précisément  pour 
but de lier le Québec au protocole par le biais de l'article 22.3 de la 
loi sur les relations internationales. 

Le Devoir a demandé hier à l'Opposition péquiste si elle donnerait 
au  gouvernement  son  accord  pour  que  l'Assemblée  nationale 
adopte  aujourd'hui  même  la  motion  du  15  mars,  afin  que  le 
ministre Béchard puisse affirmer à Nairobi dès lundi prochain que le 
Québec  a  véritablement  entériné  le  protocole  de  Kyoto  sans 
réserve.  La  porte-parole  en  matière  de  relations  internationales, 
Marie  Malavoy,  a  vérifié  hier  après-midi  auprès du leader de sa 
formation,  Diane  Lemieux.  Non  seulement  la  réponse  de  Mme 
Lemieux a été  affirmative mais,  a ajouté Mme Malavoy,  le  Parti 
québécois s'engage aussi à soutenir la motion présentée en mars 
par le gouvernement Charest, et il  est même prêt à ramener de 
deux heures à 15 minutes le temps de discussion prévu à cette fin 
pour chambarder le moins possible l'ordre du jour parlementaire. 
Quant au premier ministre Jean Charest, il a invoqué hier une série 
de précédents pour affirmer que le Québec sera habilité à parler 
lors de la conférence Nairobi sur les changements climatiques. Il a 
du coup contredit son ministre de l'Environnement Claude Béchard 
qui,  en chambre,  venait  de  déclarer  qu'il  n'était  pas  certain  d'y 
prendre  la  parole  et  qu'il  devait  encore  négocier  sa  marge  de 
manoeuvre avec le fédéral. 
M.  Charest  a  précisé  que  cette  pratique  reposait  sur  plusieurs 
précédents qu'il a énumérés. Mais il a alors commis un «lapsus», 
selon  le  mot  de  son  attaché  de  presse,  lorsqu'il  a  affirmé  que 
Thomas  Mulcair  avait  eu  droit  de  parole  aux  côtés  de  son 
homologue fédéral d'alors, Stéphane Dion. «Non, avec M. Dion, il 
n'y  avait  aucun  partage  de  position,  ni  d'information!»,  devait 
rectifier  M.  Mulcair  hier.  C'est  plutôt  avec  le  ministre  fédéral 
précédent, David Anderson -- «un homme très généreux» -- que M. 
Mulcair avait pu s'exprimer. 
Dès  l'arrivée  de  M.  Dion  à  la  tête  d'Environnement Canada,  les 
choses se sont gâtées, relate M. Mulcair, à qui Stéphane Dion n'a 
pas  permis  de  s'exprimer  devant  la  conférence  mondiale  sur  le 
climat que présidait le ministre fédéral. 
C'est ce qui avait poussé le Québec à organiser, avec le Manitoba, 
une rencontre parallèle avec des États fédérés et des nations non 
souveraines,  comme  la  Bavière,  la  Catalogne  et  des  États 
australiens, entre autres.

LE DEVOIR : 1ère page : Érosion: des dégâts d'un milliard au Québec : Ouranos commence 
à chiffrer les dommages du réchauffement - Édition du mercredi 08 novembre 2006
Louis-Gilles Francoeur 
Le réchauffement du climat québécois engendrera pour au moins un 
milliard de dollars de dégâts de toutes sortes aux biens personnels 
et aux infrastructures publiques côtières du Québec d'ici  25 ans, 
révèlent  les  plus  récentes  analyses  du  Centre  Ouranos  sur  les 
problèmes  d'érosion  déjà  enclenchés  par  le  mégaphénomène 
environnemental.
C'est  la  semaine dernière,  dans un colloque scientifique de haut 
niveau  sur  les  plus  récents  travaux  du  centre  interdisciplinaire 
Ouranos de Montréal, que ces évaluations ont été dévoilées sur la 
foi des résultats de modèles mathématiques beaucoup plus précis 
que tout ce qui avait été utilisé jusqu'ici. En effet, la «résolution» 
du nouveau modèle dit «régional», qu'on prévoit utiliser d'ici deux 
ans pour revoir les prévisions sur les niveaux du Saint-Laurent et 
des Grands Lacs, fait passer la lecture des prévisions de surface de 
400 par 400 km à un niveau de «détail» de 45 par 45 km! 
Selon ces travaux sur l'érosion des rives du golfe Saint-Laurent, 
l'impact économique de ce problème croissant dépassera le milliard 
de dollars car, s'il est possible d'atténuer certains impacts par une 

anticipation des problèmes, les dépenses nécessaires pour réparer 
ce qui peut l'être vont s'ajouter à la perte de valeur causée par les 
dégâts anticipés, expliquait hier un des chercheurs d'Ouranos, Alain 
Bourque. 
Présentement, selon l'évaluation du centre scientifique, 35 % des 
côtes maritimes du Québec sont à risque d'érosion et 60 % des 
côtes  «meubles»  de  la  Côte-Nord  sont  «très  sensibles»  au 
phénomène.  Quant  aux  côtes  du  Bas-Saint-Laurent  et  de  la 
Gaspésie,  leur  sensibilité  est  classée  de  «moyennement  à  très 
sensible» à l'érosion. 
Les  chercheurs  attribuent  l'importance  de  ces  dégâts  à  une 
réduction radicale de 65 % de la période dite «d'englacement» du 
golfe  vers  2050,  un  phénomène  qui  va  aggraver  l'érosion  pour 
quatre  raisons,  explique  Alain  Bourque.  La  diminution  croissante 
des glaces empilées sur les rives,  jusqu'ici  solidement gelées en 
hiver,  les  protégeait  en  effet  des  plus  fortes  tempêtes  qui 
surviennent généralement en hiver. Deuxièmement, le relèvement 
du niveau de la mer va amorcer un ajustement des rives, qui vont 
s'éroder jusqu'à ce qu'un nouvel équilibre soit atteint. De plus, la 
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hausse des activités cycloniques, une combinaison de la force des 
vents  et  de  l'amplitude  des  vagues,  et  l'augmentation  de  la 
fréquence des fortes tempêtes vont aussi ajouter leurs impacts aux 
autres  causes.  Et,  quatrièmement,  les  cycles  de  gel-dégel  étant 
plus nombreux lors d'hivers moins rigoureux, le fractionnement des 
falaises  et  des  rives  va  s'accélérer  sensiblement,  provoquant  en 
quelques  dizaines  d'années  des  changements  qui  auraient  pris 
beaucoup plus de temps à devenir visibles. 
Cette érosion galopante qu'on prévoit sur les deux rives du golfe 
aura pour conséquence de faire disparaître de nombreux habitats 
fauniques  en  plus  d'endommager,  voire  de  faire  disparaître,  des 
propriétés  riveraines,  sans  parler  des  impacts  sur  le  système 
routier,  le  système  portuaire  et  les  infrastructures  municipales 
riveraines. 
À ce phénomène, qui sera le plus apparent et le plus rapide des 
impacts  des  changements  climatiques  au  Québec,  selon  Alain 
Bourque,  il  faut  en  ajouter  plusieurs  autres,  dont  la  fonte  du 
pergélisol dans le nord du Québec. Déjà, ajoute le chercheur, on a 
enregistré une hausse de 1 à 2 °C dans la structure interne des sols 
gelés  en  permanence  des  régions  nordiques,  et  cela,  sur  des 
profondeurs de 10 à 20 mètres. 
Par  exemple,  dit-il,  des  signes  importants  de  dégel  ont  été 
enregistrés dans la région du village inuit de Saluit. Les chercheurs 
ont ainsi noté plusieurs glissements de terrain et des affaissements 
de toutes sortes qui sont un signal sérieux de fonte accélérée. S'il 
fallait  en  plus  que  ces  régions  subissent  un  été  de  canicule 
exceptionnelle,  ajoute  Alain  Bourque,  plusieurs  équipements 
nordiques  construits  sur  ces  sols  gelés  depuis  des  millénaires 
pourraient  devenir  rapidement  problématiques.  Il  cite  comme 
exemple le cas de plusieurs pistes de petits aéroports qui affichent 
déjà  des  signes  de  mouvements  anormaux  des  sols, 
particulièrement ceux construits sur des argiles marines gelées. Un 
rapport complet sur les changements en cours dans cette région est 
en préparation au centre Ouranos. 
Mais une bonne nouvelle se glisse à travers ces impacts inquiétants 
du  réchauffement  du  climat  québécois.  En  effet,  le  bilan 
énergétique  global  du  Québec  pourrait  s'améliorer.  À  l'horizon 
2030, la baisse de la demande en énergie, principalement tributaire 
au Québec des besoins en chauffage, «compensera largement la 
hausse liée à la climatisation» en été. Selon une acétate présentée 
au colloque, qu'on retrouve sur le site Internet du centre Ouranos, 

le bilan énergétique global du Québec passerait de 130 pétajoules 
(PJ) en 2001 à 120 PJ en 2100, soit une baisse en chiffres absolus 
malgré une hausse de 100 % de la demande en climatisation. Mais 
en entrevue, Alain Bourque soutient qu'il  faut plutôt parler d'une 
hausse en chiffres absolus en raison du développement économique 
et  de  la  croissance  de  la  population.  C'est  l'utilisation  des 
combustibles fossiles, très prisés pour le chauffage mais fort peu 
pour  la  climatisation,  qui  devrait  accuser  une  décroissance 
importante durant cette période. 
Les prévisions d'Ouranos sont beaucoup moins concluantes en ce 
qui a trait aux précipitations, si importantes pour les réserves d'eau 
d'Hydro-Québec.  Les  «expériences»  tentées  jusqu'ici  avec  les 
modèles mathématiques laissent anticiper «des hausses possibles 
des apports hydriques» dans le Québec. «Néanmoins», indique avec 
prudence le bilan du colloque, il  faudra poursuivre intensivement 
ces travaux avant d'avancer des conclusions fermes. 
En effet, de grandes inconnues demeurent, en particulier en ce qui 
concerne les raisons de la réduction des apports en eau dans les 
Grands  Lacs  depuis  quelques  années,  que  la  Commission  mixte 
internationale veut élucider, précise Alain Bourque. L'utilisation du 
modèle «régional» sur le climat, soit celui dont la résolution a été 
fortement  augmenté,  va  permettre  d'ici  deux  ans  de  reprendre 
toutes les études antérieures sur les niveaux et débits des Grands 
Lacs et du Saint-Laurent, une fusion des modèles et des données 
qui  va  exiger  un  important  travail  de  modélisation.  Ce  travail 
pourrait donner une idée plus précise des impacts éventuels d'une 
réduction des débits fluviaux, notamment sur les prises d'eau et les 
rejets  d'eaux  usées  des  municipalités,  et  les  coûts  associés  aux 
changements qui seront nécessaires. 
On sait que les travaux sur les niveaux d'eau du fleuve ont amené 
la  Garde  côtière  fédérale  à  envisager  notamment  d'artificialiser 
complètement le Saint-Laurent d'ici 50 ans par la construction de 
seuils, qui en ferait une enfilade de lacs plutôt qu'un fleuve, tout 
cela pour le hausser et le transformer en fonction des besoins des 
armateurs plutôt que de forcer ces derniers à s'adapter à la nature 
changeante de cet écosystème pour en préserver l'intégrité. Certes, 
indique Alain  Bourque,  ce ne sont  là  que des hypothèses parmi 
d'autres, mais, pour l'instant, c'est surtout de savoir de quoi aura 
l'air le fleuve dans 50 ans qui importe, avant que ne démarre la 
discussion  sur  les  adaptations  que  voudra  y  apporter  le  lobby 
maritime.

LE DEVOIR : Changements climatiques - Ultramar appuie l'essentiel du plan de Québec - 
Édition du mercredi 08 novembre 2006
François Desjardins 
La société pétrolière Ultramar, qui exploite une des trois raffineries 
du Québec ainsi qu'un réseau de 980 stations-service, appuie les 
«principaux  éléments»  du  plan  en  matière  de  lutte  contre  les 
changements climatiques dévoilé par le gouvernement Charest au 
mois de juin, a affirmé hier le président de l'entreprise.
 «Nous  sommes  d'avis  qu'il  propose  des  mesures  claires  et 
concrètes pour améliorer notre efficacité énergétique en tant que 
société et en tant que consommateurs, a dit Jean Bernier lors d'un 
discours  devant  la  Chambre  de  commerce  du  Montréal 
métropolitain.  Il  s'attaque  à  plusieurs  éléments  du  problème, 
notamment l'efficacité des véhicules que nous conduisons.» 
Le  Plan  d'action  sur  les  changements  climatiques  comprend  24 
objectifs,  dont  plusieurs  ciblent  les  hydrocarbures.  Parmi  ceux-ci 
figurent l'établissement d'une norme d'émissions de gaz à effet de 
serre (GES) pour les véhicules légers vendus dans la province à 
partir  de  2010,  l'inclusion  de  5  % d'éthanol  dans  l'essence  d'ici 
2012 et l'intention de négocier des ententes «volontaires» avec le 
secteur industriel pour réduire les émissions de GES. 
Lors de son dévoilement, le plan de Québec avait été louangé par le 
milieu  écologiste.  Du  côté  des  pétrolières,  on  avait  reconnu  les 
qualités du plan mais bondi sur un point en particulier: l'imposition 

d'une redevance de 200 millions par année sur les hydrocarbures, à 
être partagée entre les  pétrolières,  Gaz Métro et  Hydro-Québec. 
Selon  une  estimation  subséquente,  les  pétrolières  devront 
apparemment  assumer  150  millions  de  cette  somme,  ce  qui 
représente environ un cent le litre. 
En  dépit  de  demandes  insistantes,  M.  Bernier  n'a  pas  souhaité 
rencontrer  la  presse,  invoquant  un  horaire  chargé.  Son discours 
survient au moment où l'environnement occupe une bonne place 
des débats politiques, surtout à Ottawa où le gouvernement Harper 
a, selon toute apparence, abandonné l'accord de Kyoto. 
Par ailleurs,  M. Bernier  a signalé  la  mesure de Québec visant à 
privilégier  l'éthanol  cellulosique,  fabriqué  à  partir  de  biomasse 
forestière et de résidus agricoles, «ce qui est nettement préférable, 
selon nous, à l'éthanol à base de maïs, dont on remet beaucoup en 
question le bilan net pour l'environnement». 
«Nous  comprenons  également  qu'un  rôle  renouvelé  de  l'Agence 
d'efficacité  énergétique  est  au  centre  de  la  politique  du 
gouvernement, a ajouté  M. Bernier.  Ultramar se déclare prête à 
jouer un rôle actif  et  positif  auprès de l'Agence et  auprès de la 
Régie de l'énergie, qui aura à déterminer son budget.» 
Ultramar est une filiale de l'américaine Valero Energy, le plus grand 
raffineur en Amérique du Nord.
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LA PRESSE : Ultramar aime le plan vert de Québec – Mercredi 08 novembre 2006
Presse Canadienne 
Si la ministre fédérale de l'Environnement critique le plan vert du 
gouvernement du Québec,  le  président  d'Ultramar,  Jean  Bernier, 
l'approuve et le trouve concret. 
«Dans l'ensemble,  nous appuyons les  principaux éléments de ce 
plan.  Nous  sommes  d'avis  qu'il  propose  des  mesures  claires  et 
concrètes pour améliorer  notre efficacité énergétique», a indiqué 
mardi M. Bernier, qui a pris la parole devant les membres de la 
Chambre de commerce du Montréal métropolitain.
Le  Plan  d'action  sur  les  changements  climatiques  dévoilé  par  le 
ministre  québécois  de  l'Environnement  Claude  Béchard,  pourtant 
bien reçu par les  groupes écologistes,  avait  été critiqué par son 
homologue fédérale Rona Ambrose, à la fin d'octobre.
La  ministre  Ambrose  lui  reprochait  de  faire  trop  de  place  aux 
mesures volontaires destinées à l'industrie et de ne pas s'attaquer à 
la pollution atmosphérique.
Abordant cette question dans son allocution devant la Chambre de 
commerce, le président d'Ultramar a salué le plan de réduction des 

émissions de gaz à effet de serre de Québec. Il a toutefois souligné 
que son succès reposera sur des changements de comportement de 
la part des consommateurs et sur l'organisation de campagnes de 
sensibilisation. 
Par ailleurs, M. Bernier a vanté les avantages du nouveau pipeline 
qu'Ultramar  veut  construire  entre  sa  raffinerie  de  Lévis  et  son 
terminal  de  Montréal-Est.  Celui-ci,  d'une  longueur  de  240 
kilomètres, serait appelé à remplacer les navires et trains-blocs qui 
transportent actuellement les produits pétroliers.
«C'est un mode de transport très sécuritaire, qui n'est pas affecté 
par  les  conditions  climatiques,  qui  a  très  peu  d'impact  sur 
l'environnement,  car  la  conduite  est  enfouie  à  1  mètre  de 
profondeur  et  dont  l'exploitation  n'émet  aucun  gaz  à  effet  de 
serre», a-t-il commenté, avant d'ajouter que si la demande venait à 
croître, Ultramar pourrait en augmenter le débit de plus de 50 pour 
cent.
M. Bernier n'a pas rencontré la presse après son allocution. Il n'y a 
pas eu non plus de période de questions.

LA  PRESSE :  Forum :  L,indépendance  inutile :  en  matière  d’environnement,  aucun 
obstacle ne s’oppose à ce que le Québec devienne aujourd’hui même un modèle pour le 
monde entier,  par Jean Leclair,  professeur, Faculté de droit,  Université de Montréal – 
Mercredi 08 novembre 2006
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LE  SOLEIL :  Le  président  d’Ultramar  appuie  le  plan  vert  de  Québec  –  Mercredi  08 
novembre 2006

MÉTRO: Un réchauffement d’un milliard – Mercredi 08 novembre 2006

24 HEURES: Environnement – Mercredi 08 novembre 2006

THE GAZETTE: Quebec seeks common ground – Wednesday, November 08, 2006

LA PRESSE : Kyoto refroidit le climat entre Québec et Ottawa - Le mercredi 01 novembre 
2006
Paul Roy, Québec
Kyoto est en train de refroidir le climat entre Québec et Ottawa.

Hier, le ministre québécois de l'Environnement, Claude Béchard, a 
suggéré à son homologue fédérale Rona Ambrose de parler avec 
son chéquier : «Si Mme Ambrose a des suggestions à nous faire sur 
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notre plan, elle les fera quand elle nous enverra un chèque», a dit 
le ministre en point de presse.
Il faisait évidemment allusion aux 328 millions que Québec attend 
d'Ottawa - et qu'Ottawa refuse de lui verser - pour réaliser son plan 
de lutte contre les gaz à effet de serre.
La veille, Mme Ambrose avait reproché au plan québécois - pourtant 
salué  par  les  environnementalistes  -  de  ne  pas  suffisamment 
s'attaquer  au  smog et  de ne mettre en place que  des  mesures 
volontaires pour l'industrie. Le Plan vert du gouvernement fédéral - 
à  l'inverse,  copieusement  critiqué  -  prévoit  certaines  mesures 
coercitives, mais pas avant 2010.
Citant  la  Fondation  David-Suzuki,  pour  qui  le  plan  québécois 
constitue la solution pour les provinces qui n'en ont pas, le ministre 
Béchard a ajouté: «Notre plan est le meilleur au Canada, ça c'est 
clair. Et si on le compare à celui du gouvernement fédéral, c'est 
aussi clair.»
Sur la question des mesures coercitives, il avait ceci à dire: «Nos 
industries ont déjà diminué leurs émissions de 7% par rapport à 
1990. Alors, quand les autres seront au même niveau que nous, on 
aura des cibles obligatoires, si elle (Mme Ambrose) le veut. Mais en 
attendant,  ce  n'est  pas  vrai  que  l'on  va  imposer  de  nouveaux 
fardeaux  obligatoires  aux  entreprises  du  Québec  pendant 
qu'ailleurs,  les  autres entreprises,  selon le  plan  fédéral,  ont  une 
pause d'au moins quatre ans.»

Québec s'est engagé à consacrer 1,2 milliard pour réduire les gaz à 
effet de serre, à raison de 200 millions par année étalés sur une 
période de six ans, soit de 2006 à 2012. Il s'attend, durant cette 
période,  à  une  contribution  fédérale  de  328  millions,  qui 
représenterait 28% du total. Ottawa qui semble avoir tourné le dos 
au protocole de Kyoto, refuse de verser la somme.
Mme Ambrose compte néanmoins participer à une conférence de 
l'ONU sur Kyoto, qui se tiendra à Nairobi, au Kenya, du 6 au 17 
novembre. Elle a d'ailleurs invité M. Béchard à l'y accompagner.
Plus tôt, lors de la période des questions à l'Assemblée nationale, le 
chef du Parti québécois, André Boisclair, avait demandé au premier 
ministre  Jean  Charest  «d'expliquer  aux  Québécois  pourquoi  nos 
voisins ontariens ont eu, eux, plus de 538 millions sans qu'ils aient 
produit de plan (...) alors que nous, au Québec, qui avons un plan 
qui a des vertus, on se fait dire non à répétition par à peu près tout 
ce qui existe de porte-parole du gouvernement».
La réponse de Jean Charest? Le  gouvernement ontarien n'aurait 
rien reçu d'Ottawa pour lutter contre les changements climatiques. 
Il  a  dit  tenir  l'information de la ministre  ontarienne des Affaires 
intergouvernementales.
Le premier ministre s'est néanmoins dit «déterminé à faire en sorte 
que le gouvernement fédéral reconnaisse ses responsabilités».

MÉTRO : Québec s’accroche à son plan vert – Mercredi 1er novembre 2006

RADIO-CANADA / POLITIQUE : Plan vert : Béchard contre-attaque - Mise à jour le mardi 
31 octobre 2006 à 23 h 15
Plus d'info
Nouvelles

   Le Canada veut revoir Kyoto  
Dossier

   Second souffle pour Kyoto  
   Le protocole de Kyoto  
   L'effet de serre  

Audio et Vidéo

   Josée Thibeault explique que Claude Béchard n'a pas digéré   
la sortie de Rona Ambrose. 
Changements climatiques  Jack Layton prend le leadership  

Québec  a  réagi  avec  fermeté  aux  déclarations  de  la  ministre 
fédérale  de  l'Environnement,  Rona  Ambrose,  au  sujet  du  plan 
québécois de lutte aux changements climatiques.
Le  ministre  provincial  du  Développement  durable  et  de 
l'Environnement, Claude Béchard, s'est dit surpris, déçu et renversé 
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par cette attaque du plan québécois par la ministre conservatrice. 
« On a un bon plan et on va le défendre partout où il le faut », a-t-il 
affirmé.
« Nous avons trouvé un peu particulier, hier [lundi], qu'elle attaque 
le  fond de notre plan  alors  que  nous  sommes reconnus  partout 
comme étant les meilleurs » à cet égard, a souligné M. Béchard. Il 
a rappelé que la Fondation David Suzuki, Greenpeace et d'autres 
environnementalistes l'avaient salué comme un exemple à suivre 
pour atteindre les objectifs du protocole de Kyoto dans la lutte aux 
émissions de gaz à effet de serre.
Le ministre est allé plus loin en critiquant l'approche fédérale des 
questions environnementales. « Un moment donné, il va falloir qu'il 
se passe quelque chose, a-t-il déclaré, parce que le gouvernement 
fédéral devra répondre de cela devant les Québécois,  devant les 
Canadiens. Et je ne suis pas sûr qu'il n'y ait que les Québécois, au 
Canada,  qui  trouvent  un  peu  inquiétante  la  position  du 
gouvernement fédéral. »
Devant les médias, M. Béchard s'est fait incisif: « Si Mme Ambrose 
a des suggestions à nous faire à propos de notre plan, eh bien! elle 
les fera quand elle nous enverra un chèque ».
« Non » n'est pas une réponse acceptable
Le ministre faisait référence au fait qu'Ottawa refuse de verser à 
Québec les 328 millions de dollars qui devaient financer une partie 
des mesures contenues dans ce plan. « Ils le formuleront comme ils 
le voudront, nous n'accepterons pas [qu'ils refusent de nous donner 
les fonds], a martelé le ministre. C'est aussi simple que ça. »
D'ici là, le gouvernement Charest entend appliquer son plan avec 
les moyens qu'il a. « Notre plan, on va le mettre en oeuvre », a 
déclaré M. Béchard.
Il a aussi annoncé qu'il fera pression sur Ottawa pour obtenir les 
328 millions. « Les Québécois connaissent la détermination de notre 
gouvernement  dans  certains  dossiers.  Le  gouvernement  fédéral 

aussi va voir notre détermination en ce qui a trait aux changements 
climatiques et à Kyoto », a-t-il lancé.
Inquiétant retour en arrière
« Au-delà  de  l'argent,  ce  qui  est  inquiétant,  c'est  qu'on  a 
l'impression qu'on retourne en arrière », a encore laissé tomber le 
ministre à propos de l'attitude du gouvernement conservateur. M. 
Béchard estime que la ministre Ambrose et le gouvernement Harper 
amènent un « changement de cap complet » en matière de lutte 
aux changements climatiques.
Lundi, on apprenait en effet que le gouvernement Harper compte 
demander une « révision complète » du protocole de Kyoto lors du 
prochain  sommet  des  Nations  unies  sur  les  changements 
climatiques, qui s'ouvre dans une semaine à Nairobi, au Kenya.
Or,  « tout  le  monde dit  qu'il  faut  lutter  contre les  changements 
climatiques, a fait valoir M. Béchard. Partout dans le monde, on ne 
se dirige pas vers  un Kyoto-moins,  on se dirige vers  un Kyoto-
plus! »
Porter la dissidence québécoise à l'international
Québec pourrait néanmoins se joindre à la délégation canadienne 
au  sommet  de  Nairobi.  Il  a,  en  effet,  été  invité  à  le  faire  par 
Ottawa.  « Si  nous  y  allons,  c'est  clair  que  nous ferons valoir  la 
position  du  Québec,  a  toutefois  précisé  le  ministre.  Le 
gouvernement fédéral dira ce qu'il  voudra, mais le Québec ne se 
taira pas au niveau international. »
Questionné à savoir s'il pensait qu'Ottawa accorderait à Québec un 
droit  de  parole  pour  le  contredire,  M.  Béchard  a  répondu  avec 
fermeté: « Si on n'a pas de droit de parole dans la salle et qu'on est 
là-bas, je peux vous garantir qu'on va avoir un droit de parole à 
l'extérieur de la salle, et qu'on va s'organiser pour que ça porte. »
« Je vais le dire qu'il y a au Canada des gens qui approuvent Kyoto, 
dont le gouvernement du Québec qui représente au-delà de 25 % 
de la population », a-t-il ajouté.

LE  SOLEIL :  Programme  canadien  pour  réduire  la  pollution  atmosphérique :  Rona 
Ambrose critique le Plan vert du Québec – Harper, lui, tend la main aux néo-démocrates – 
Mardi 31 octobre 2006
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Canada     : Clean Air Act – Kyoto - …  

LA PRESSE:  Les  camions  roulent  plus,  mais  polluent  un peu moins  -  Le  vendredi  10 
novembre 2006
Judith Lachapelle
Le transport des personnes et des marchandises croît sans cesse au 
Canada, mais les émissions de certains polluants atmosphériques 
sont en diminution, a révélé Statistique Canada hier.
L'installation de convertisseurs catalytiques et de carburants moins 
polluants a permis de diminuer de 19 % en 14 ans les émissions 
d'oxyde  d'azote.  Les  émissions  de  monoxyde  de  carbone  et  de 
composés  organiques  volatils  ont  également  diminué  de  37  % 
respectivement. Ces polluants sont notamment à l'origine du smog 
et des pluies acides.
Par contre, selon Statistique Canada, ces diminutions auraient pu 
être plus importantes si le nombre de véhicules n'augmentait pas 
tant  sur  les  routes  du  pays.  La  popularité  des  camions  légers 
(fourgonnettes, véhicules utilitaires sport, camionnettes), de même 
que  l'utilisation  de  camions  lourds  pour  le  transport  des 
marchandises,  «ont  exercé  des  pressions  à  la  hausse  sur  les 

émissions de gaz à effet de serre et ont freiné la réduction des 
émissions contribuant au smog», écrit Statistique Canada.
Ces  cinq  dernières  années,  le  nombre  de  camions  légers  a 
augmenté de 26 %, alors que celui des voitures et des familiales a 
diminué de 1 %.
Le concept de livraison «juste à temps» évite aux compagnies des 
frais d'entreposage en faisant livrer de plus petites quantités à la 
fois, mais augmente la fréquence des voyages. L'augmentation du 
commerce  transfrontalier,  qui  croît  plus  vite  que  la  circulation 
intérieure, est également une source de pollution
Les  transports  restent  un  émetteur  important  de  polluants  qui 
contribuent à la mauvaise qualité de l'air et est responsable de plus 
du quart des émissions de gaz à effet de serre au Canada en 2004. 
Entre 1990 et 2004, le volume de carburant acheté à la pompe pour 
des véhicules routiers a progressé de plus de 20 %. Environ un 
demi-milliard de litres de carburant est gaspillé chaque année en 
raison de la congestion routière.

LE SOLEIL : Ambrose continue de s’enferrer – Mercredi 08 novembre 2006

THE GAZETTE :  EU summit  controversy dogs Harper – Spokesperson denies  PM knew 
Kyoto on agenda – Wednesday, November 08, 2006
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THE  GAZETTE:  Opinion:  Left-Right  deal:  NDP,  Tories  make  strange  bedfellows  on 
environment – Harper-Layton pact stands  to help both parties, by L.Ian MacDonald – 
Wednesday, November 08, 2006

LA PRESSE : Harper n'a pas peur de parler de Kyoto - Le mardi 07 novembre 2006
Gilles Toupin et Joël-Denis Bellavance
Ottawa
Le premier ministre Stephen Harper n'a absolument pas peur de 
discuter de changements climatiques avec le président de l'Union 
européenne  (UE),  et  cela  contrairement  à  ce  qu'affirment 
l'opposition et les écologistes.
Le vent de réprobation qui s'est levé ces derniers jours à l'annonce 
de l'annulation du voyage de M. Harper à Helsinki le 27 novembre 
prochain, où devait se tenir l'un des deux traditionnels sommets 
annuels Canada-Union européenne, ne repose sur rien de tangible, 
a  affirmé  à  La  Presse  une  source  gouvernementale.  Les 
protestataires reprochent à M. Harper de se défiler afin de ne pas 
avoir à justifier l'abandon par le Canada des cibles de la première 
phase du protocole de Kyoto sur la réduction des gaz à effet de 
serre.
«Nous  pensons  que  le  premier  ministre  n'a  pas  le  sens  des 
priorités, a encore lancé hier le chef du NPD, Jack Layton, à propos 
de cette annulation. Il préfère discuter de guerre avec les leaders 
européens  mais  pas  des  changements  climatiques.  C'est 
dommage.»
Le chef néo-démocrate faisait allusion à la réunion des dirigeants 
des pays de l'OTAN à Riga en Lettonie où la question de la guerre 
en Afghanistan sera le principal thème de la rencontre.
Sauf qu'à  Helsinki,  souligne notre source gouvernementale  qui  a 
requis l'anonymat, le dossier des changements climatiques n'était 
même  pas  à  l'ordre  du  jour.  M.  Harper  devait  y  rencontrer  le 
président en exercice de l'UE, le premier ministre finlandais Maati 
Vanhanen.  Mais  il  a  préféré  reporter  la  rencontre  au  printemps 

prochain. Un premier sommet Canada-UE avait eu lieu cette année 
lors de la rencontre des pays du G8 à Saint-Pétersbourg. En fait, le 
sommet d'Helsinki devait permettre au premier ministre Harper et à 
Maati Vanhanen de faire le point non pas sur le protocole de Kyoto 
mais bien sur les difficiles négociations concernant la libéralisation 
des échanges commerciaux entre le Canada et l'UE.
La rencontre devait avoir lieu dans une petite localité à 90 minutes 
de  vol  d'Helsinki,  ce  qui  entraînait  d'énormes  complications 
d'horaire pour le premier ministre canadien. D'autant plus que M. 
Harper  doit  participer  au  sommet  de  l'APEC  au  Vietnam,  le  20 
novembre,  et  à  la  rencontre  de  l'OTAN  à  Riga  en  Lettonie  la 
semaine suivante. M. Harper avait même prévu de rentrer au pays 
entre ces deux rendez-vous internationaux.
«La question des changements climatiques n'a jamais été à l'ordre 
du jour du sommet Canada-EU. C'est de la bouillie pour les chats. 
La  planification  du  voyage  à  Helsinki  était  devenue un  véritable 
cauchemar.  Le sommet devait  avoir  lieu dans une petite localité 
éloignée de la capitale finlandaise. Il fallait prendre un jet régional 
pour y aller, ce qui compliquait nos plans», a expliqué à La Presse 
une source gouvernementale.
Du côté de l'opposition officielle, on craint malgré tout que le report 
du  sommet  ne  mette  en  péril  la  tradition  des  deux  sommets 
annuels  entre le Canada et l'UE. «Le Canada a fait  énormément 
d'efforts  pour  établir  une  relation  privilégiée  avec  l'Europe,  a 
commenté le chef par intérim du Parti  libéral, Bill  Graham. Nous 
avons beaucoup négocié pour avoir deux sommets annuels, un en 
Europe et un ici au Canada. Je crois que ce report risque de nous 
faire perdre l'avantage que nous avons vis-à-vis d'autres pays.»
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THE GAZETTE : Editorial : Go to Helsinki, Mr. Harper – Tuesday, November 07, 2006

THE GLOBE AND MAIL: EU skeptical on cancelled climate talks : Officials challenge Prime 
Minister's story, call for Ottawa to meet Kyoto obligations – Tuesday, November 07, 2006
JOHN IBBITSON 
OTTAWA — If Prime Minister Stephen Harper cancelled a summit 
with European leaders to avoid criticism over abandoning Canada's 
Kyoto  commitments,  he  might  have  miscalculated,  since  the 
Europeans are making no effort to hide their displeasure.
"We're disappointed that the summit didn't take place. It was high 
time to have it," Finland's ambassador to Canada, Pasi Patokallio, 
said in an interview yesterday, speaking on behalf on the European 
Union. "But it's a Canadian decision. We can only regret it."
And  the  Europeans  are  not  hesitating  to  flatly  contradict  the 
Conservative  government's  own  storyline.  Jason  Kenney, 
parliamentary secretary to the Prime Minister,  insisted yesterday 
that Mr. Harper wasn't worried about facing criticism over Kyoto, 
because the subject might not even have come up at the meeting.
"We have not seen the agenda of this summit with the European 
Union, so I do not know if the question of climate change was part 
of the agenda," Mr. Kenney told the House of Commons.
But Mr. Patokallio said Canadian and EU officials had settled the 
agenda  at  a  meeting  in  Brussels  the  week  before  last.  Climate 
change "was there on the agenda, they knew it and there was no 
call to remove it from the agenda," he said.
The Canadians gave no hint in Brussels that the summit was in any 
jeopardy, Mr. Patokallio said. But then word started to circulate that 
Ottawa  was  having  second  thoughts.  Finally,  on  Friday,  Finnish 
Prime  Minister  Matti  Vanhanen,  the  current  president  of  the  EU 
Council,  got  on  the  phone with  Mr.  Harper,  who confirmed that 
Canada was cancelling.
Mr. Harper explained that he did not want to spend too much time 
away from the House.

Several European officials have conveyed deep skepticism of that 
explanation, since Mr. Harper still plans to attend a North Atlantic 
Treaty Organization summit in Latvia two days after the cancelled 
meeting in nearby Finland.
Mr. Patokallio, while refusing to speculate on why Canada cancelled 
the  summit,  warned  that  the  EU  is  meeting  its  climate-change 
commitments, "and obviously, we would expect Canada, as a party 
to  the  Kyoto  Protocol,  to  do  the  same.  What  we expect  is  that 
Canada meet its international obligations."
The  opposition  parties  have  made  sport  of  the  Prime  Minister's 
statement that he cannot be away from the House, promising not to 
put the government at risk during his absence if he will reschedule 
the summit.
But Mr. Kenney brushed off their offer, saying the Prime Minister 
already has meetings planned with the EU leadership during the 
Group of Eight meetings in July.
The proposed Clean Air Act has created trouble for the Tories since 
its  unveiling.  While  seeking to  shift  the emphasis  from reducing 
greenhouse-gas emissions and over to air pollution, it has instead 
left the opposition parties united in their determination to defeat 
the bill unless it also confronts global warming.
Facing near-certain defeat of the legislation at second reading, the 
Conservatives have instead sent it to a parliamentary committee in 
search of a compromise.
Given  the  cancelled  Canada-EU  summit,  European  leaders  have 
made it clear that if Ottawa reneges on its Kyoto commitments, the 
other signatories to the protocol will hold to account the politicians 
responsible for that failure.

Page 32 de 62 REVUE DE PRESSE (1er au 10 novembre 2006) – Date : 10 novembre, 2006



LE DEVOIR : Chronique : Vive le BAPE!, par Michel Venne  - Édition du lundi 06 novembre 
2006
Un  nouveau  joueur  s'est  joint,  en  fin  de  semaine,  au  club  des 
pleureuses.  L'ancien  p.-d.g.  d'Hydro-Québec,  André  Caillé,  s'est 
«vidé le coeur» dans une entrevue à La Presse dans laquelle, entre 
autres choses, il prône l'abolition du Bureau d'audiences publiques 
sur l'environnement (BAPE).
Or le BAPE est l'une des plus belles innovations démocratiques des 
trente dernières années. 
Le système d'évaluation du BAPE serait trop contraignant, dit-il, et 
serait  l'une  des  principales  causes  du  ralentissement  de  la 
construction de nouveaux barrages hydroélectriques au Québec. 
L'entrevue tombe mal. La veille, le Comité provincial d'examen des 
projets (COMEX), l'équivalent du BAPE pour les territoires couverts 
par la Convention de la Baie-James et du Nord québécois, dévoilait 
un avis unanimement favorable à la dérivation de la rivière Rupert 
pour le projet Eastmain. 
En outre, le BAPE n'a pas un pouvoir décisionnel, mais consultatif. 
Le  gouvernement  nomme  les  commissaires  et  conserve,  dans 
chaque cas, la capacité de passer outre à leurs recommandations. 
L'ancien  p.-d.g.  d'Hydro-Québec  préférerait  que  les  députés  de 
l'Assemblée nationale, plutôt que des commissaires, soient chargés 
de consulter la population et de formuler des recommandations. Les 
fonctionnaires  du  ministère  de  l'Environnement  pourraient,  selon 
lui,  se  charger  de  faire  les  études  d'impact.  
Aux yeux de l'ancien p.-d.g. d'Hydro-Québec, le système du BAPE 
n'est  pas  «vraiment  démocratique».  «La  vraie  démocratie,  dit-il, 
c'est qu'il faut voter une fois de temps en temps.» À cet égard, M. 
Caillé est en retard d'un quart de siècle. 
Si M. Caillé veut bien s'en remettre aux députés pour déterminer le 
sort des projets hydroélectriques, il est intéressant de lire ce qu'il 
dit des élus dans cette même entrevue. Un homme ou une femme 
politique ne peut pas, selon lui, dire les choses telles qu'elles sont 
lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  de  proposer  une  augmentation des 
tarifs  d'électricité.  «Un  politicien  ne  peut  pas  dire  une  chose 
pareille, il se ferait crucifier», dit-il. 
Si  les  élus  sont  incapables  de  vérité  sur  les  tarifs,  pourquoi 
seraient-ils  mieux  préparés  à  décider  du  sort  d'un  barrage 
contesté? 
Pendant  de  nombreuses  années,  c'est  une  commission 
parlementaire  formée de  députés  qui  était  chargée  d'étudier  les 
demandes de hausses tarifaires d'Hydro-Québec. Chaque fois, cette 
commission tournait à la mascarade, les députés prenant soin de ne 
jamais accorder à la société d'État plus que ce que leurs électeurs 
pouvaient tolérer. C'est notamment pour dépolitiser ce processus 
que la Régie de l'énergie a été créée.  La régie s'appuie sur des 
données objectives et des critères économiques pour rendre une 
décision. Elle tient des audiences publiques. 
De la même manière, le BAPE évalue les projets de développement 
en se fondant sur des critères objectifs, sur une analyse scientifique 
et sur des normes environnementales universellement acceptées. 
La procédure d'audiences publiques permet aussi de rechercher et, 

généralement  de  trouver,  un  terrain  d'entente  avec  les  citoyens 
directement affectés. 
Dans chaque cas, le promoteur doit exposer en toute transparence 
les  impacts  environnementaux  de  son  projet,  après  en  avoir 
démontré  l'utilité  économique.  Les  citoyens  ont  l'occasion  de 
s'informer, de poser des questions au promoteur (qu'il soit public 
ou privé ne change rien) et, dans une deuxième étape, d'exprimer 
leur point de vue. 
Les commissaires tiennent compte des données scientifiques et des 
commentaires  des  citoyens.  Ce  processus  permet  d'améliorer  le 
projet, si celui-ci est justifié et si ses impacts sont contrôlables, et 
donc d'en assurer la réussite, le rendant à la fois plus sûr, moins 
dommageable pour la nature et plus acceptable pour les humains 
qui vivront à proximité. Le tout en quelques mois. Une aubaine. 
Le BAPE est,  en fait,  un instrument démocratique d'avant-garde, 
car il propose une démarche adaptée aux nouvelles exigences de la 
démocratie moderne. 
Depuis quelques décennies, dans tous les secteurs de la société, les 
formes hiérarchiques et autoritaires de pouvoir s'effacent au profit 
de la négociation et de la coopération. 
Dans le champ politique, cette transformation découle notamment 
de  la  perte  de  crédibilité  des  institutions  de  la  démocratie 
représentative. Les élus détiennent toujours la légitimité de décider, 
mais les citoyens ne leur font pas suffisamment confiance pour leur 
signer un chèque en blanc entre deux élections. 
On a longtemps cherché à compenser ce déficit de confiance par 
une augmentation des contraintes sur les élus et l'amélioration de 
la  démocratie  électorale.  Mais  en  parallèle  s'est  développé  un 
ensemble de pratiques, de contre-pouvoirs sociaux informels, mais 
également d'institutions qui sont, comme l'écrit le sociologue Pierre 
Rosanvallon, «destinés à compenser l'érosion de la confiance par 
une organisation de la défiance». 
Voilà exactement ce que fait  le  BAPE: il  organise la défiance, la 
suspicion, l'incrédulité des citoyens en canalisant leurs interventions 
dans un mécanisme neutre, non partisan, fondé sur des données 
scientifiques fiables et sur la délibération. différents mécanismes de 
contre-pouvoirs,  de  surveillance,  d'empêchement  et  de  mise  à 
l'épreuve  du  jugement,  Rosanvallon,  l'un  des  plus  grands 
spécialistes  mondiaux  du  fonctionnement  et  de  l'histoire  de  la 
démocratie, propose de les appeler la contre-démocratie, titre de 
son  plus récent  ouvrage (publié  au  Seuil).  La  contre-démocratie 
n'est  pas  le  contraire  de  la  démocratie,  précise-t-il,  elle  en  est 
plutôt le prolongement et sert de contrepoids, dans une société du 
doute, du risque et de l'incertitude, à l'utopie représentative. 
Le BAPE est un des meilleurs exemples connus de cette contre-
démocratie organisée. Nous aurions intérêt, au lieu d'en souhaiter 
l'abolition, à nous en inspirer pour évaluer et débattre de tous les 
grands  projets,  avant  que  ceux-ci  ne  deviennent  l'objet  de 
contestations  anarchiques  et  incontrôlables,  parfois  non  fondées 
mais compréhensibles lorsque des pouvoirs élitistes se mettent en 
tête d'imposer leurs visées à un peuple incrédule. 
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THE GAZETTE : PM too « chicken » to face EU leaders, Layton says – NDP offers to help 
attend summit – Harper cancelled trip amid suggestions Canada could be chastised over 
Kyoto targets – Monday, November 06, 2006

THE GLOBE AND MAIL: PMO rejects NDP offer of safe passage to EU summit: Opposition 
pairing  would have let  Harper  discuss  global  warming at  talks  in  Finland –  Monday. 
November 06, 2006
BILL CURRY 
From Monday's Globe and Mail
OTTAWA — The Prime Minister's  Office  quickly  declined an offer 
yesterday from New Democratic Leader Jack Layton, who promised 
to keep one of his MPs from voting so that Stephen Harper could 
safely attend a Canada-EU summit where global warming will  be 
discussed.
Known as pairing, parties occasionally make arrangements to allow 
parliamentarians to travel without affecting numbers in the House, 
which are particularly important during a minority Parliament.
The Globe reported Saturday that the Prime Minister told his Finnish 
counterpart on Friday he would not be able to attend the Nov. 27 
summit because he wants to be in the House as much as possible, 
given the minority situation.
Some European Union leaders have already expressed concern with 
Canada's  position  that  it  will  not  meet  its  commitments  for 
greenhouse gas reductions under the Kyoto Protocol. The issue is 
expected to be raised again at the summit.
Mr.  Layton  made  the  offer  yesterday  morning  during  a  speech 
morning in Ottawa. A spokesman for the Prime Minister responded 
in  the  afternoon,  saying  Mr.  Harper  already  has  several  travel 
commitments  this  month  and  wants  to  have  some  time  in  the 
House.
"The Prime Minister doesn't intend to extend his trip," spokesman 
Dimitris Soudas said. "He's already met with the European Union 
last summer and he plans to meet with them again this upcoming 
spring."
Mr. Soudas said he would not comment on what explanation Mr. 
Harper offered Finnish Prime Minister  Matti  Vanhanen last  week, 
describing it as a private conversation.
In  a  telephone  interview,  Mr.  Layton  said  the  Prime  Minister's 
response was disappointing.
"We attempted to  remove that  blockage to see if  he was  really 
serious,"  he  said,  noting  that  Mr.  Harper's  schedule  has  him in 
Latvia  at  the  end  of  the  month  for  a  North  Atlantic  Treaty 
Organization meeting, which is near the EU summit in Helsinki and 
Tampere, Finland.

Skipping the EU summit could hurt the Prime Minister's chances of 
success at the NATO meeting, Mr. Layton argued.
"One assumes he's going to try and convince them they should be 
helping out more in the combat effort in the south of Afghanistan," 
he said. "How he thinks he's going to improve his case for getting 
some help in the war effort  in Afghanistan is completely beyond 
me."
Canada will  chair  two weeks of  meetings beginning this  week in 
Kenya, where Kyoto signatories will discuss what the agreement will 
look like following the expiration of its first phase in 2012.
"Canada's  reputation  is  very  seriously  damaged  given  that  Mr. 
Harper is taking the view that Canada's signature on an important 
international agreement can simply be nullified by a wave of his 
hand," Mr. Layton said.
Mr.  Layton  met  with  Mr.  Harper  in  his  office  last  week  on 
environmental  issues.  Following  the  meeting,  the  Conservatives 
agreed to allow the Clean Air Act to go to a Commons committee 
for  changes  without  a  vote.  Mr.  Layton  said  there  was  no  deal 
between the NDP and the Conservatives as to what would happen 
to the bill once it arrives in committee.
"We believe strong action around Kyoto should be there in that Act. 
There was nothing content-wise agreed to at all," he said.
The NDP, the Liberals and the Bloc Québécois all insist that it is still 
possible  for  Canada  to  meet  its  Kyoto  targets,  which  call  for 
greenhouse gas emissions to average 6 per cent below 1990 levels 
in the years 2008 to 2012.
The Conservatives argue that it is too late to follow Kyoto because 
emissions actually  rose to about  27 per cent  above  1990 levels 
under the Liberals, and that the climate-change focus should take a 
longer-term approach.
The conflicting views are heading toward a major conflict  in  the 
coming weeks, as both sides battle over amendments to the Clean 
Air  Act.  Meanwhile,  a  Liberal  private  member's  bill  calling  for 
Kyoto's targets to be met is quickly working its way through the 
Commons and will be out of committee before Dec. 7.
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CYBERPRESSE : ENVIRONNEMENT : Harper sera absent au sommet canado-européen - Le 
samedi 04 novembre 2006
Toronto
Le premier ministre fédéral Stephen Harper a renoncé à son projet 
de voyage en Finlande, où devait se dérouler à la fin du mois un 
sommet canado-européen, a rapporté samedi le Globe and Mail. 
Selon  le  quotidien  torontois,  M.  Harper  a  fait  savoir  à  son 
homologue finlandais Maati Vanhanen, vendredi lors d'un entretien 
téléphonique,  qu'il  ne  serait  pas  en  mesure  de  prendre  part  au 
sommet, prévu le 27 novembre. 
Le premier ministre aurait expliqué avoir besoin de demeurer au 
pays le plus possible pendant que siègent les députés à la Chambre 
des communes, son gouvernement étant minoritaire. 
Cependant, M. Harper a toujours l'intention de se rendre plus tard 
ce mois-ci à Hanoï, capitale du Vietnam, afin de participer à une 
rencontre  des  dirigeants  du  Conseil  de  coopération  économique 
Asie-Pacifique. Il sera également en Lettonie, à la fin du mois, à 
l'occasion d'une réunion des têtes dirigeantes de l'Organisation du 
traité de l'Atlantique Nord (OTAN). 
Voilà d'ailleurs pourquoi sa décision de ne pas être du sommet de 
l'Union  européenne  (UE)  laisse  perplexes  des  responsables 
européens,  a  indiqué  le  Globe  and Mail.  Le  sommet  de  l'UE  en 
Finlande n'aura lieu que deux jours avant celui de l'OTAN, et le pays 
scandinave n'est situé qu'à un court vol d'avion de la Lettonie. 

Selon le journal torontois, le mot circule que les conservateurs ont 
annulé le séjour officiel en Finlande parce que les responsables de 
l'UE ont fait savoir que la question des objectifs du Protocole de 
Kyoto figurerait au programme. 
Apparemment,  les  dirigeants  européens  sont  ennuyés  par  la  Loi 
canadienne sur la qualité de l'air présentée le mois dernier par le 
gouvernement conservateur, qui est revenu sur l'engagement pris 
par  le  Canada  en  vertu  du  Protocole  de  Kyoto  en  terme  de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre. 
Un  responsable  européen  a  également  laissé  entendre  que  M. 
Harper pourrait également être agacé par une récente allocution sur 
les  relations  commerciales  européennes  prononcée  par  le 
Commissaire européen au commerce Peter Mandelson, qui n'a fait 
aucune mention du Canada, a indiqué le Globe and Mail. 
Sandra  Buckler,  directrice  des  communications  de  M.  Harper,  a 
cependant  assuré  que  les  questions  de  Kyoto  et  des  relations 
commerciales avec l'Europe n'avaient rien eu à voir avec la décision 
du premier ministre. 
M. Harper a récemment pris part à un sommet de l'UE, au cours de 
l'été, et il a été décidé qu'une autre rencontre n'était pas nécessaire 
si tôt après la précédente.

LA PRESSE : Chronique, par Vincent Marissal : Le courage vert – Jeudi 02 novembre 2006
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LA PRESSE : Harper accepte de soumettre son plan vert à un comité - Le jeudi 02 nov 
2006
Joël-Denis Bellavance, Ottawa
Le chef du NPD, Jack Layton, a remporté son pari hier. Le premier 
ministre  Stephen Harper a accepté de soumettre immédiatement 
son controversé projet de loi sur la qualité de l’air à un comité des 
Communes après que M. Layton eut brandi mardi  la menace de 
déposer  une  motion  de  défiance  envers  le  gouvernement 
minoritaire conservateur.
Ce comité spécial sera créé au cours des prochains jours et aura 
comme mandat de proposer des mesures pour améliorer le plan 
vert déposé par la ministre de l’Environnement, Rona Ambrose, il y 
a deux semaines.
En temps normal, le projet de loi de la ministre aurait été débattu 
en deuxième lecture,  mis  aux voix  aux  Communes  et  confié  au 
comité de l’environnement si une majorité des députés avaient voté 
en faveur. Or, les trois partis de l’opposition ont décrié le plan vert 
du gouvernement parce qu’il ne contient aucune cible de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre (GES) à court terme et ils 
avaient promis de le jeter littéralement aux poubelles au moment 
du vote en deuxième lecture.
En acceptant la demande du NPD, M. Harper évite ainsi de subir un 
cuisant revers à la Chambre des communes sur une question aussi 
importante que celle de l’environnement, le talon d’Achille de son 
gouvernement. Le premier ministre a tendu cette branche d’olivier 
au NPD hier après avoir rencontré Jack Layton pendant 25 minutes 
à son bureau de la Colline en fin d’après-midi mardi.
Toutefois, ce n’est qu’une question de temps avant que le bras de 
fer entre le gouvernement Harper et les trois partis de l’opposition 
reprenne de plus belle.
Hier, le NPD, le Parti libéral ainsi que le Bloc québécois ont promis 
de  modifier  radicalement  le  plan  vert  des  conservateurs  afin  de 
s’assurer  que le  gouvernement canadienne respecte  les  objectifs 
fixés par le protocole de Kyoto, soit de ramener les émissions de 
GES à un niveau de 6 % inférieur à ceux de 1990.
Dans  son  plan  vert,  le  gouvernement  conservateur  propose  de 
réduire  ces émissions de 45 à  65 % au niveau de 2003. Mardi 

matin, M. Layton a déposé un projet de loi  privé qui forcerait le 
gouvernement  canadien  à  respecter  les  cibles  de  Kyoto  tout  en 
imposant des objectifs de réduction plus ambitieux après 2012, soit 
de réduire de 80 % d’ici 2050 les émissions de GES par rapport au 
niveau de 1990.
«Nous  sommes  maintenant  sortis  de  l’impasse  parlementaire,  a 
affirmé hier M. Layton.  Les Canadiens ordinaires veulent voir  de 
l’action  pour  mettre  un  frein  aux  changements  climatiques 
maintenant, pendant leur vie, et pour les générations futures. Nous 
allons pouvoir travailler pour adopter des lois visant à contrer les 
changements  climatiques.  C’est  une  victoire  pour  tous  les 
Canadiens et toutes les Canadiennes. »
Le chef du Bloc québécois, Gilles Duceppe, a quant à lui promis que 
les conservateurs ne reconnaîtront pas leur plan vert une fois que le 
comité spécial aura terminé son travail. « Il y aura suffisamment de 
travail  de  chirurgie  politique  (...)  sur  le  projet  de  loi  des 
conservateurs. Ca va être un lifting complet,  ils ne reconnaîtront 
plus rien », a lancé M. Duceppe devant les journalistes.
Le chef bloquiste a indiqué que son parti réclamera que les objectifs 
du protocole de Kyoto soient inscrits dès le premier article de la loi. 
Le Bloc québécois se battra pour que l’on reconnaisse l’approche 
territoriale dans l’atteinte des objectifs et que l’on inscrive aussi le 
principe du pollueur-payeur.
Le  Parti  libéral  continuera  de  faire  front  commun avec  les  deux 
autres  partis  d’opposition  pour  forcer  la  main  au  gouvernement 
Harper. 
«Nous  allons  évidemment  essayer  de  rectifier  les  problèmes  de 
cette loi qui est déficiente en maints domaines», a affirmé le chef 
libéral, Bill Graham.
Ce projet de loi a été largement critiqué. Environnementalistes et 
partis d’opposition lui reprochent de se contenter de consultations 
avec les industries et de ne pas fixer d’objectifs de réduction des 
émissions des gaz à effet de serre qu’en 2050. 
Avec la Presse Canadienne

MÉTRO :  Projet  de  loi  conservateur  sur  la  qualité  de  l’air :  l’opposition  promet  un 
remodelage à son goût – Jeudi 02 novembre 2006

Page 36 de 62 REVUE DE PRESSE (1er au 10 novembre 2006) – Date : 10 novembre, 2006

mailto:joel-denis.bellavance@lapresse.ca


RADIO-CANADA / POLITIQUE : Environnement : Harper cède devant la menace de Layton 
- Mise à jour le mercredi 1 novembre 2006 à 22 h 11
Plus d'info
Nouvelles
   Jack Layton prend le leadership  
Audio et Vidéo

   Martine Biron explique que le ton de Jack Layton est plus   
conciliant face aux conservateurs.
   Mireille  Massé  explique  que  l'opposition  a  l'intention  de   
transformer radicalement le projet de loi.
   Maisonneuve en direct  : Environnement: Harper cède.  

Autres hyperliens
   La menace climatique  
Le controversé projet de loi sur la qualité de l'air présenté le 19 
octobre  dernier  par  le  gouvernement  conservateur  risque  de 
changer radicalement.
Le premier ministre Stephen Harper a accepté mercredi qu'il soit 
revu  et  corrigé  par  un  comité  parlementaire  spécial,  qui  pourra 
l'amender  avant  qu'il  soit  présenté  aux  députés  en  deuxième 
lecture.
M. Harper se rend ainsi aux arguments du chef néo-démocrate Jack 
Layton. Ce dernier lui avait proposé mardi d'agir de la sorte, sous 
prétexte que le projet de loi initial allait être battu par les partis 
d'opposition.
Les libéraux, qui ont critiqué mardi la façon de faire de M. Layton, 
sont  d'accord  pour  adopter  cette  procédure.  Le  Bloc  québécois 

indique pour sa part qu'il défendra l'approche du Québec dans ce 
dossier.
M.  Layton  avait  menacé  de  déposer  une  motion  de  défiance  à 
l'encontre  du  gouvernement  à  ce  sujet.  Cette  motion  aurait  pu 
déclencher des élections si elle avait été adoptée.
Mardi, Jack Layton a déposé un projet de loi privé qui propose de 
déterminer  des  objectifs  initiaux  de  réduction  de gaz  à  effet  de 
serre (GES) d'ici six mois et l'élaboration de cibles intermédiaires 
tous les cinq ans.
Il demande en outre une réduction de 25 % des émissions globales 
de GES par rapport au niveau de 1990 d'ici 2020, pour ensuite viser 
80 % pour 2050.
Ces cibles sont beaucoup plus ambitieuses que celles envisagées 
dans le projet de loi conservateur, dont l'objectif est de réduire les 
gaz à effet de serre de 45 % à 65 % par rapport au niveau de 2003 
d'ici 2050.
Le protocole de Kyoto, que le Canada a ratifié, stipule que le pays 
doit réduire, d'ici 2012 au plus tard, ses émissions de gaz à effet de 
serre de 6 % par rapport aux chiffres compilés en 1990. Or ces 
émissions,  qui  sont  à  l'origine  du  réchauffement  de  la  planète, 
avaient déjà augmenté de 20 % en 2002.
Dépôt du projet de loi sur la qualité de l'air
Site d'Environnement Canada

LE DEVOIR : Éditorial : Deux poids, deux mesures,  Jean-Robert Sansfaçon  -  Édition  du 
mercredi 01 novembre 2006
À  quoi  s'amuse  le  gouvernement  Harper?  Comment  peut-il  se 
permettre de verser 538 millions à l'Ontario tout en refusant un 
traitement équivalent pour le Québec? Pourquoi cette politique de 
deux poids deux mesures?
Rappelons les faits. Avant le déclenchement des dernières élections 
fédérales, le ministre de l'Environnement d'alors,  Stéphane Dion, 
avait négocié des ententes bilatérales avec les provinces pour les 
amener à participer à son plan de lutte contre les gaz à effet de 
serre (GES). Envers l'Ontario, Ottawa s'engagea à verser plus d'un 
demi-milliard,  mais,  compte  tenu  de  certaines  divergences  avec 
Québec,  les  deux  parties  n'eurent  pas  le  temps  de  finaliser  un 
accord qui aurait conduit le fédéral à verser quelque 328 millions au 
Québec. 
Une fois les conservateurs élus, le «nouveau gouvernement» renia 
l'entente avec l'Ontario dans un premier temps, puis il se ravisa. En 
revanche, aucune négociation ne fut entreprise avec le Québec, qui 
se retrouve, aujourd'hui, privé d'une somme très importante pour 
compléter son propre programme de lutte contre les GES. 
Après l'affaire des garderies, voilà un deuxième dossier dans lequel 
le gouvernement Charest, qui attendait beaucoup de ses relations 
avec Stephen Harper, se retrouve gros Jean comme devant. 
Lundi,  à  la  Chambre  de  communes,  la  ministre  fédérale  de 
l'Environnement, Rona Ambrose, s'est même permis de critiquer le 
plan du Québec qui, dit-elle, n'est pas assez contraignant pour les 
entreprises.  Elle  n'a  pas  tort,  Mme  Ambrose,  car  le  plan  du 
gouvernement  Charest  fait  trop  confiance  au  volontariat  des 

entreprises en tenant pour acquis  que les progrès des dernières 
années  se  poursuivront  indéfiniment.  Par  contre,  elle  a  tort  de 
prétendre  que  son  propre  plan,  conçu  sur  mesure  pour  ne  pas 
embarrasser les pétrolières, est plus contraignant. 
Le même jour, les conservateurs ont été bombardés de questions 
en marge de la publication, à Londres, d'une étude prévoyant un 
désastre économique d'ici quelques décennies, dans l'ensemble des 
pays industrialisés, si les efforts nécessaires pour lutter contre le 
réchauffement de la planète ne sont pas consentis dès maintenant. 
Selon cette étude, commandée à un ancien économiste en chef de 
la Banque mondiale par le gouvernement Blair, les conséquences 
pourraient surpasser celles d'une dépression économique qui aurait 
l'envergure de la grande crise des années trente. 
Il est évidemment impossible de dire si cette étude exagère. Ce qui 
est certain, c'est que problème il y a et qu'il faut s'y attaquer sans 
délai. 
Au Canada, il semble ne plus y avoir que les conservateurs et le 
gouvernement albertain pour ne pas y croire. Ce qui leur permet de 
reporter à la semaine des quatre jeudis le moment de faire face au 
problème. En agissant de la sorte, ces gouvernements calquent leur 
politique sur celle du gouvernement américain et place le Canada 
loin derrière les autres pays de l'OCDE en matière d'investissements 
technologiques  susceptibles  d'améliorer  la  productivité  et  de 
combattre  les  GES.  Et,  soit  dit  en  passant,  ce  ne  sont  pas  les 
manoeuvres politiciennes du NPD et de son chef, l'apprenti sorcier 
Jack Layton, qui y changeront quelque chose!

LE DEVOIR : Le bras de fer entre Layton et Harper se poursuit -  Édition du mercredi 01 
novembre 2006
Alec Castonguay 
Ottawa — La partie de bras de fer entre le NPD et le gouvernement 
conservateur au sujet des changements climatiques s’est poursuivie 
hier. Après avoir annoncé son intention de déposer un projet de loi 
privé  qui  contraint  le  Canada  à  réduire  substantiellement  ses 
émissions de gaz à effet de serre à moyen et long terme, le chef du 

NPD, Jack Layton, a finalement rencontré Stephen Harper en fin 
d’après-midi. Il s’est toutefois dit «désappointé» par cette réunion 
et n’écarte pas la possibilité de soumettre une motion de censure 
dès demain pour faire tomber le gouvernement. La décision sera 
prise aujourd’hui lors du caucus néo-démocrate.
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 «J’étais optimiste ce matin, mais là je suis plutôt désappointé. Le 
premier  ministre  ne  semble  pas  saisir  l’urgence  d’agir  dans  le 
dossier des changements climatiques ni la crise qui approche», a 
soutenu Jack  Layton,  quelques  minutes  après sa  rencontre avec 
Stephen  Harper.  
Le  NPD  a  déposé  cinq  avis  différents  de  motion  en  vue  de  sa 
journée d’opposition de demain. Il doit choisir avant ce soir quelle 
motion sera soumise au vote. L’une des motions possibles en est 
une de censure, qui ferait tomber le gouvernement en raison de 
l’abandon des objectifs du protocole de Kyoto. «Je vais consulter 
mon  caucus  [ce  matin]  et  on  verra  [ce  qu’on  choisit  comme 
motion]», a affirmé Jack Layton.
Le chef du NPD a toutefois affirmé que défaire le gouvernement 
maintenant  n’était  pas  son  premier  choix  et  qu’il  préférerait 
travailler  à  changer  l’approche  du  gouvernement  concernant  les 
changements  climatiques.  D’ailleurs,  l’une  des  cinq  motions 
pouvant être soumises demain par le NPD ne vise pas à défaire le 
gouvernement, mais prévoit plutôt la création d’un comité spécial 
dédié  spécifiquement  à  l’étude  de  différentes  options  pour 
s’attaquer  plus  rapidement  aux  changements  climatiques.  Des 
modifications importantes au projet de loi gouvernemental sur la 
qualité de l’air — que tous les partis d’opposition veulent rejeter — 
pourraient alors être envisagées, tout comme l’étude du projet de 
loi privé déposé hier par le NPD.

Au bureau du premier ministre, l’entourage de Stephen Harper a 
qualifié de «fructueuse» la rencontre avec Jack Layton. Le premier 
ministre a promis de consulter «ses collègues» pour voir si la porte 
était ouverte à des modifications au projet de loi sur la qualité de 
l’air et si celui-ci pouvait être étudié en comité avant d’être voté, 
question  de  lui  éviter  un  échec  certain.  Si  le  premier  ministre 
accepte de modifier son projet de loi  ou de considérer celui  des 
néo-démocrates, Jack Layton ne mettra pas à exécution sa menace 
de  défaire  le  gouvernement.  
Le projet de loi privé du NPD, nommé Loi sur la responsabilité en 
matière de changements climatiques (C-377), a peu de chances de 
se  frayer  un  chemin  à  travers  la  procédure  parlementaire  sans 
l’aide du gouvernement ou des autres partis politiques. Ce projet de 
loi prévoit entre autres une réduction de 80 % des gaz à effet de 
serre en 2050 sous le niveau d’émissions de 1990, ce qui est de 
beaucoup  supérieur  au  plan  du  gouvernement,  qui  vise  une 
réduction de 45 à 65 % sous le niveau de 2003.
Pendant  que  les  groupes  environnementaux  saluaient  hier 
l’initiative  du  NPD,  le  chef  du  Parti  libéral  du  Canada  a  qualifié 
l’indécision du NPD et les menaces d’élections de «bel épouvantail 
d’Halloween». «Je ne veux pas jouer un petit jeu de procédure», a 
soutenu Bill Graham, qui s’est par contre dit ouvert à modifier le 
projet  de  loi  sur  la  qualité  de  l’air  du  gouvernement  si  c’est 
possible. «Si on peut avoir des résultats, je suis prêt à regarder 
ça.»

LA PRESSE : Layton prêt à faire tomber le gouvernement - Le mercredi 01 novembre 2006
Hugo de Grandpré
Se  disant  convaincu  que  les  conservateurs  ne  prennent  pas 
suffisamment au sérieux les changements climatiques, le chef du 
NPD, Jack Layton, a entrepris hier l'ultime démarche pour renverser 
le gouvernement Harper.
Au terme d'un face-à-face de 25 minutes avec le premier ministre, 
M.  Layton  a  indiqué  que  son  parti  profitera  de  sa  journée 
d'opposition  de  demain  pour  réclamer  un  vote  de  blâme  sur  la 
question de l'environnement.
Le Bloc québécois a déjà fait savoir qu'il appuiera toute motion de 
blâme sur cette importante question. Toutefois, le Parti libéral, qui 
n'a pas encore de chef, n'avait pas dévoilé hier ses intentions pour 
le vote.
Si les libéraux décidaient de voter avec le gouvernement Harper, ou 
simplement de s'absenter de la Chambre le jour J, la manoeuvre de 
Jack Layton pourrait bien n'être qu'un coup d'épée dans l'eau.
M. Layton avait obtenu lundi une rencontre avec M. Harper dans 
l'espoir de le convaincre d'accélérer la lutte contre les changements 
climatiques. Le jour même, le rapport d'un économiste de renom 
prédisait  de  graves  conséquences  économiques  si  rien  n'est  fait 
pour les contrer.
Pour accentuer la pression, M. Layton a déposé en matinée hier un 
projet de loi privé sur la responsabilité du gouvernement face aux 
changements climatiques.

L'initiative vise à imposer des cibles de réduction d'émissions de gaz 
à effet de serre après 2012. Un objectif ambitieux de réduction, d'ici 
2050, de 80% par rapport au niveau de 1990 est aussi proposé. 
Dans  leur  projet  de  loi  sur  la  qualité  de l'air,  les  conservateurs 
suggèrent plutôt une baisse de 45 à 65% (par rapport au niveau de 
2003).
En réunion, M. Layton a aussi proposé de faire passer l'étude de ce 
dernier  projet de loi  en comité parlementaire  avant  qu'il  ne soit 
voté en deuxième lecture. M. Harper a fait savoir qu'il était prêt à 
considérer la proposition.
Aucune décision ne sera prise avant ce matin, alors que les caucus 
des différents partis se réunissent.
Jack  Layton  a  été  vertement  critiqué  par  les  autres  partis  de 
l'opposition, qui l'accusent d'avoir fait cavalier seul pour aboutir à 
une démarche inutile. Les libéraux ont été particulièrement durs à 
l'endroit du chef du NPD, eux qui n'ont pas intérêt à faire tomber le 
gouvernement pour l'instant.
"Si  nous  sommes  sérieux,  allons  ensemble,  plutôt  que  de 
simplement discuter à deux personnes d'une question et qu'il (M. 
Layton) sait qu'il  n'a aucune chance de gagner", a dit le chef de 
l'opposition officielle, le libéral Bill Graham.
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LE SOLEIL : Rencontre Layton-Harper : beaucoup de brouhaha sans résultat – Mercredi 1er 

novembre 2006

JOURNAL DE MONTRÉAL : Environnement : Layton n’a rien obtenu de Harper – Mercredi 
1er novembre 2006
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MÉTRO :  1ère page :  Changements  climatiques :  Layton  menace  les  conservateurs  – 
Mercredi 1er novembre 2006

24 HEURES : Layton prend le leadership en environnement – Mercredi 1er novembre 2006
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THE GAZETTE: Harper weighs revisions to bill: Meets with Layton; NDP wants 'thorough 
and complete' rewrite - Wednesday, November 01, 2006
MIKE DE SOUZA and ALLAN WOODS, CanWest News Service; CP 
contributed to this report
Prime  Minister  Stephen  Harper  is  considering  a  comprehensive 
revision of his government's environmental legislation following a 
brief meeting with NDP leader Jack Layton last evening.
In  a  25-minute  encounter  in  the  prime  minister's  Centre  Block 
office, the leader of the smallest party in the House of Commons 
said  he  wants  a  "thorough  and  complete  rewriting"  of  the 
Conservative Party's environmental legislation, known as the Clean 
Air  Act,  and he is  threatening to bring a non-confidence motion 
before the minority Parliament tomorrow if he does not see quick 
and decisive action.
"I'm not really convinced that the prime minister understands the 
urgency of the climate change crisis, the threat that climate change 
proposes and the urgency to move quickly," Layton said.
The  Prime  Minister's  Office  provided  few  details  of  the  meeting 
other  than  to  say  that  a  private  member's  bill  -  announced  by 
Layton  before  the  meeting  -  that  vowed  to  set  environmental 
targets within six months and drastically cut greenhouse gases by 
2050  was  similar  to  the  plan  laid  out  this  month  by  the 
government.
But  House leader Rob Nicholson said the government is  actively 
considering Layton's compromise approach.
"That's his (request) and we're going to consider it," Nicholson said.
Interim Liberal leader Bill Graham was skeptical about the Tories' 
willingness to compromise.
But Graham said his party is willing to work with the government 
and  other  opposition  parties  to  improve  the  environmental 
legislation, which has raised the ire of all three opposition parties. 
However,  he  doubted the  NDP leader  was  actually  expecting  to 
make  headway  when  he  went  to  the  meeting  with  the  prime 
minister.
"What we've been concerned about was really a Halloween stunt 
from Mr. Layton," Graham said at a news conference.
The  Tories  were  under  attack  all  day,  facing  legal  and  political 
threats over their reluctance to take immediate action to meet the 
country's Kyoto Protocol targets.
But Harper insisted he would not cave in to the pressure. Alluding 
to predecessor Paul Martin, who committed $4.6 billion from federal 
coffers  to  NDP priorities  in  his  2005  budget  to  win  that  party's 
support, Harper said going into the meeting with Layton that he 
was not about to "rewrite the budget."

The government has criticized the Kyoto accord, arguing it imposed 
unrealistic and unattainable targets for reducing greenhouse gases 
on Canada without addressing air-quality issues that affect public 
health.
It has tabled "clean air" legislation in a plan to reduce air pollution 
and cut greenhouse gases by up to 65 per cent by 2050.
The  Liberals  and  the  Bloc  Quebecois  warned  that  the  NDP  was 
willing  to  "sell  out"  to  the  government  and  had  abandoned  a 
commitment to the targets set out in the Kyoto accord.
"They (the NDP) are playing a very dangerous game because what's 
at stake is the future of the planet," Liberal environment critic John 
Godfrey  said.  "They're  playing  the  game of  undermining  Kyoto, 
which is exactly what we don't want to do on the eve of the next 
Kyoto meeting in Nairobi."
Representatives  of  165  countries  meet  next  week  in  Kenya  to 
discuss the next phase of the protocol. Canada is expected to send 
a delegation of about 40 people to Nairobi, but the group will not 
include environmentalists, contrary to the customary practice of the 
Liberals.
Meanwhile,  an  international  law  expert  from  Germany  warned 
Canada could face sanctions for  several violations of the original 
1992  UN  treaty  on  climate  change  and  its  update,  the  Kyoto 
Protocol.
In  fact,  a  compliance  committee  set  up  under  the  international 
agreement  is  already  reviewing  a  complaint  launched  by  South 
Africa  in  May  2006  against  Canada  and  other  countries  for  not 
respecting their commitments.
Lawyer Roda Verheyen said the committee could impose a target 
that  would  translate  into  a  30-per-cent  reduction  penalty  for 
Canada  along  with  a  sanction  that  would  stop  it  from  selling 
emissions credits on the market.
Under Kyoto, countries or companies that exceed their emissions 
reduction targets are allowed to sell  credits to those that cannot 
meet their commitments domestically.
Under the Canadian Environmental Protection Act, the government 
has a legal responsibility to control such substances as greenhouse 
gases that are regulated under an international agreement, Friends 
of the Earth-Canada CEO Beatrice Olivastri said.
She is giving Environment Minister Rona Ambrose 30 days to act. 
Otherwise, Olivastri said, her organization would pursue the matter 
in federal court.

THE GLOBE AND MAIL: THE GREEN PLAN : PM to consider changing bill - Tories' Clean Air 
Act  is  'dead  in  the  water'  if  legislation  isn't  toughened,  Layton  says  –  Wednesday, 
November 01, 2006
BILL CURRY 
With a report from Alex Dobrota
OTTAWA  --  The  Conservative  government's  widely  criticized 
environmental plan now has at least a chance of  surviving after 
Prime  Minister  Stephen  Harper  agreed  yesterday  to  consider  an 
NDP proposal to change the Clean Air Act.
NDP Leader Jack Layton met with Mr.  Harper late yesterday for 
about 25 minutes in an attempt to break the deadlock in the House 
of Commons regarding environmental issues.
Mr.  Layton  says  he  told  the  Prime  Minister  the  government's 
centrepiece  environment  bill  is  "dead in  the  water"  as  currently 
written. He proposed the bill be sent to a committee without a vote 
so that all parties can work to improve the bill.
"That's  [Mr.  Layton's]  ask  and  we'll  seriously  consider  it,"  said 
Government House Leader Rob Nicholson after the meeting.
Mr.  Layton  said  he  was  disappointed  Mr.  Harper  continues  to 
support  lengthy  consultations  before  setting  targets  to  reduce 

greenhouse  gases  and fight  climate  change,  but  vowed to  keep 
talking.
"That sense of urgency wasn't there," said Mr. Layton, who said he 
will seek guidance this morning from NDP MPs.
The NDP has  an opposition  day tomorrow.  It  served notice last 
night  of  several  possible  motions  dealing  with  the  environment, 
including  a  confidence  vote  that  could  trigger  an  election  if  it 
passed. 
Interim Liberal Leader Bill Graham dismissed Mr. Layton's actions 
as  an  attempt  to  attract  media  attention.  However,  he  said  his 
party  would  take  part  in  any  "real"  effort  to  improve  the 
government's bill.
Earlier in the day, Mr. Layton introduced a private member's bill 
that he called the Clean Air Accountability Act. The seven-page bill 
calls for a reduction in greenhouse-gas emissions to 80 per cent of 
1990 levels. It also calls for a six-month consultation phase to set 
interim targets every five years, starting in 2015.
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In contrast, the government's Clean Air Act sets a greenhouse-gas 
reduction target of 45 to 65 per cent of 1990 levels, with absolute 
reductions beginning in 2020.
A Conservative official said yesterday that Mr. Layton's bill "is quite 
similar"  to  the  Clean  Air  Act's  measures  on  greenhouse-gas 
reductions.
One of the main criticisms of the Clean Air Act is that the legislation 
does not contain the short-term targets that would be needed to 
meet the country's Kyoto commitments.
Canada has committed to reducing greenhouse emissions to 6 per 
cent  below 1990 levels  when emissions from the  years  2008 to 
2012  are  averaged  out;  however,  emissions  in  this  country  are 
currently about 27 per cent above 1990 levels.
Given that its first target is not until 2015, Mr. Layton's bill does not 
address the Kyoto period, but he insists he and his party have not 
abandoned the accord.
He notes that the NDP continues to support a private member's bill 
from Liberal MP Pablo Rodriguez that calls on Canada to meet its 
Kyoto commitments.

"The Kyoto Protocol was voted on by this House of Commons and 
there's never been a vote to undo it. The NDP supports the Kyoto 
Protocol entirely," he said before his meeting with Mr. Harper.
While  Canada  has  signed  Kyoto,  neither  the  previous  Liberal 
government nor the current Conservative government introduced 
regulations to reduce greenhouse-gas emissions.
The Liberals and Bloc Québécois, who had formed a common front 
with the NDP on environmental issues of late, lashed out at Mr. 
Layton before the meeting for introducing a climate-change bill that 
makes no mention of Kyoto.
"He never once mentions Kyoto. It does not include any short-term 
targets. It is a complete abandonment of Kyoto," said Liberal House 
leader Ralph Goodale. 
Bloc leader Gilles Duceppe told reporters he suspects the NDP is 
softening  its  support  of  Kyoto  because  of  concerns  in  Ontario 
industry sectors.

RADIO-CANADA  /  POLITIQUE :  Changements  climatiques :  Jack  Layton  prend  le 
leadership - Mise à jour le mardi 31 octobre 2006 à 23 h 23
Plus d'info
Nouvelles

   Le Canada veut revoir Kyoto  
   Pour un New Deal écologique  

Audio et Vidéo
   Martine  Biron  explique  que  la  déception  de  Jack  Layton   
n'est pas surprenante. 
   Daniel L'Heureux résume le projet de loi déposé par Jack   
Layton.
Changements climatiques  Jack Layton prend le leadership  
Plan vert  Béchard contre-attaque  

Le  chef  néo-démocrate  est  sorti  déçu  de  sa  rencontre  avec  le 
premier  ministre  où  il  a  tenté  de  le  convaincre  de  réviser  sa 
politique  environnementale  pour  faire  de  la  lutte  contre  les 
émissions de gaz à effet de serre (GES) une priorité.
Selon Jack Layton, Stephen Harper ne comprend pas l'urgence de la 
situation. Il a cependant soutenu que les discussions au sein de son 
caucus et avec le bureau du premier ministre continueront dans 
l'espoir qu'une solution pointe à l'horizon.
Il ne s'est pas prononcé sur la possibilité qu'il profite, jeudi, de la 
journée de l'opposition aux Communes pour déposer une motion de 
non-confiance contre le gouvernement.
L'initiative  du  chef  néo-démocrate  auprès  du  premier  ministre 
intervient  au lendemain du dévoilement  d'un rapport  britannique 

alarmant sur les effets économiques et humanitaires anticipés du 
réchauffement de la planète.
Jack Layton a, à cet effet, déposé en matinée mardi un projet de loi 
privé sur la  responsabilité face aux changements climatiques. Ce 
projet propose de déterminer des objectifs initiaux de réduction de 
GES d'ici six mois, et l'élaboration de cibles intermédiaires tous les 
cinq ans. Il demande en outre une réduction de 25 % des émissions 
globales de GES d'ici 2020 au niveau de 1990, pour ensuite viser 
80 % pour 2050.
Ces cibles sont bien plus ambitieuses que celles suggérées dans le 
projet  de  loi  sur  l'air  pur,  déposé  il  y  a  deux  semaines  par  le 
gouvernement Harper, qui promet de réduire de 45 % à 65 % les 
émissions globales de GES d'ici 2050 au niveau de 2003.
Selon  Jack  Layton,  le  projet  de  loi  des  conservateurs,  dénoncé 
unanimement par l'opposition, est pour sa part inapte à retarder les 
menaces que font planer les changements climatiques.
Le risque réel d'une catastrophe à la fois économique et écologique, 
comme  le  soutient  l'ancien  économiste  en  chef  de  la  Banque 
mondiale  Nicholas  Stern,  exige  que  le  Canada  passe  dès 
maintenant  à  l'action.  « Ainsi,  les  Canadiens  verront  des 
changements durant le cours de leur vie », a conclu Jack Layton en 
conférence de presse ce midi.
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Changements climatiques: Rapport Stern et conséquences

HM Treasury of Great Britain : Stern Review final report – October 30, 2006
The  pre-publication edition  of  the  Stern  Review  Report  on  the 
Economics of Climate Change is available to be downloaded below 
either on a chapter-by-chapter basis or in parts covering broader 
themes.  The  report  is  available  in  Adobe  Acrobat  Portable 
Document  Format  (PDF). If  you  do  not  have  Adobe  Acrobat 
installed on your computer you can download the software free of 
charge from the Adobe website. For alternative ways to read PDF 
documents and further information on website accessibility visit the 
HM Treasury accessibility page. 
Hardcopies of the report (ISBN: 0-521-70080-9) will  be available 
from  December  at  a  charge  of  £29.99  +  £3.50  postage  and 
packing. Copies can be ordered via fax on +44 (0)1223 315052 or 
via post from the following address: Science Marketing, Freepost, 
Cambridge  University  Press,  The  Edinburgh  Building,  Cambridge, 
CB2  1BR.  It  can  also  be  ordered  from 
www.cambridge.org/9780521700801 .
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LE MONDE : Climat : les Etats approuvent le rapport Stern, sans être prêts à amplifier leur 
action – Samedi 04 novembre 2006
A  la  veille  de  l'ouverture,  au  Kenya,  de  négociations  sur  le 
réchauffement, les politiques peinent à se mobiliser
Après l'alerte lancée par l'économiste Sir Nicholas Stern, lundi 30 
octobre,  sur  les  conséquences  dramatiques  prévisibles  du 
réchauffement climatique, les politiques prendront-ils à leur tour la 
mesure de l'ampleur des changements nécessaires pour inverser la 
tendance ?
Les réactions dans le monde et en France permettent d'en douter, 
tant  chacun  campe  sur  ses  positions,  à  quelques  jours  du 
démarrage de la 12e conférence internationale sur le climat, qui 
s'ouvre, lundi 6 novembre, à Nairobi, au Kenya.
Alors que le rapport Stern évoque un impact comparable à celui des 
guerres mondiales ou à la crise économique de 1929, les Etats-
Unis,  premier  pays  émetteur  de  gaz  à  effet  de  serre  (GES)  au 
monde, se bornent à constater que " le gouvernement américain a 
produit  une  foule  d'analyses  économiques  sur  la  question  des 
changements climatiques. Le rapport Stern contribue à son tour à  
cet effort ".
Jim Connaughton, responsable du dossier à la Maison-Blanche, est 
récemment revenu sur la doctrine du gouvernement américain en 
matière de réduction des émissions. " Le protocole de Kyoto aurait  
créé un énorme problème économique pour les Etats-Unis car les  
objectifs de réduction de ces gaz (...) auraient fortement augmenté 
les  coûts énergétiques,  entraînant  la  délocalisation potentielle  de 
millions  d'emplois  américains  vers  des  pays  non  tenus  par  les 
obligations de Kyoto ", a-t-il expliqué.
Alors que les pays signataires doivent réduire leurs émissions de 5 
% d'ici à 2012, les émissions américaines ont augmenté de 15,8 % 
depuis  1990.  Celles  du  Canada,  signataire  du  protocole,  ont 
augmenté  de  30  %.  Le  gouvernement  conservateur  envisage 
d'ailleurs de s'en retirer.
L'Australie,  dont  les  émissions  par  habitant  sont  parmi  les  plus 
élevées au monde, a, de son côté, réaffirmé son intention de ne pas 
ratifier  Kyoto.  Selon  le  ministre  des  ressources  naturelles,  Ian 
Macfarlane, ce pays est toutefois en bonne voie pour respecter les 
objectifs de réduction, grâce notamment au lancement de grands 
projets d'énergies renouvelables.
Dans son rapport, M. Stern en appelle non seulement aux grands 
pays industrialisés comme les Etats-Unis, mais aussi à la Chine et à 
l'Inde. Leurs émissions par habitant sont bien plus faibles que dans 
les pays développés - 2,7 t de CO2 sont émises par personne en 
Chine, 1,2 t en Inde, contre 9 t en Europe, et 20 t aux Etats-Unis - 
mais  leur  très  forte  croissance  inquiète  la  communauté 

internationale. Aucune réaction n'est venue de ces pays depuis la 
publication du rapport.
En France, le ministre de l'économie, Thierry Breton, a délivré un 
satisfecit à la politique nationale. Il affirme que les enseignements 
du rapport Stern " ne sont pas pour surprendre le gouvernement 
français ", tandis que la ministre de l'écologie, Nelly Olin, se déclare 
"  en plein accord avec ses conclusions ".  "  La France a dit  très 
clairement  qu'elle  respecterait  les  engagements  qui  ont  été  pris 
dans  le  cadre du  protocole  de Kyoto ",  ajoute  M. Breton,  qui  a 
rappelé que sa production de CO2 par habitant est " inférieure de 
40 % " aux émissions moyennes des autres pays.
La France est, il est vrai, relativement bien placée (6,2 tonnes de 
CO2 émises par habitant) grâce à son parc nucléaire qui assure la 
majeure  partie  de  ses  besoins  en  électricité.  Elle  est  en  outre 
parvenue à stabiliser ses émissions (- 0,8 % entre 1990 et 2004). 
Elle  fait  ainsi  mieux  que  l'Espagne,  le  Portugal,  ou  l'Italie,  qui 
enregistrent  de fortes hausses,  mais  moins bien que la  Grande-
Bretagne (- 14,3 %) ou l'Allemagne (- 17,2 %). Elle ne peut se 
reposer sur ses lauriers, car la croissance des émissions liées au 
secteur  des  transports  (+ 23 % depuis  1990,  dont  les  voitures 
particulières  sont  les  principales  responsables)  et  au  secteur  de 
l'habitat compromet ce résultat.
" Cela fait longtemps que nous expliquons que les conséquences du  
réchauffement  peuvent  concerner  tous  les  secteurs,  y  compris  
l'économie,  commente Edouard Toulouse,  chargé du changement 
climatique au WWF France. Il est intéressant qu'un économiste tire 
aujourd'hui la sonnette d'alarme. " Les écologistes dénoncent dans 
le  même  temps  la  "  frilosité  " des  mesures  prises  par  le 
gouvernement  Villepin.  Les  nouvelles  mesures  prévues  dans  le 
cadre de l'actualisation du plan climat, qui doivent être annoncées à 
la mi-novembre, resteront trop timides, selon les organisations non 
gouvernementales.
" Pour éviter le pire et maintenir le réchauffement global en deçà de 
2 degrés, les pays industrialisés doivent réduire leurs émissions de 
80  % d'ici  2050  ",  rappelle  Morgane  Creach,  du  Réseau  Action 
Climat (RAC). " Les décisions politiques ne sont pas à la hauteur de 
l'enjeu,  ajoute  Olivier  Louchard  du  RAC.  Les  citoyens  doivent 
s'approprier cette question, afin de faire pression sur les décideurs 
et d'obtenir des mesures fortes. " Les ONG organisent une journée 
d'action  mondiale  contre  les  changements  climatiques,  samedi  4 
novembre. 
Gaëlle Dupont

LE DEVOIR : Près d'une espèce marine sur trois est en voie de disparition - Poissons et 
crustacés disparaîtront du menu d'ici 45 ans - Édition du vendredi 03 novembre 2006
AFP
Des  scientifiques  démontrent  que  l'épuisement  de  l'écosystème 
marin menace la sécurité alimentaire de la planète.
Le débat est ouvert sur l'épuisement de l'écosystème marin, une 
menace à la sécurité alimentaire de la planète.
Washington  --  La  disparition  accélérée  de  la  biodiversité  marine 
résultant de la pêche excessive et de la pollution menace la sécurité 
alimentaire de la planète et l'environnement, mettaient en garde 
hier des scientifiques américains et canadiens. 
Si  les  tendances  actuelles  se  poursuivent,  la  quasi-totalité  des 
espèces de poissons et de crustacés pêchés pour la consommation 
auront disparu des océans avant 2050, affirment ces biologistes et 
économistes dans l'étude la plus exhaustive conduite à ce jour sur 
ce sujet et publiée dans la revue américaine Science datée du 3 
novembre. 
«Nos analyses indiquent que sans changement, la situation actuelle 
laisse  présager  de  sérieuses  menaces  à  la  sécurité  alimentaire 
mondiale,  la  qualité  des  eaux  côtières  et  la  stabilité  de 

l'écosystème, qui affecteront les générations actuelles et futures», 
écrivent-ils. 
«Qu'on regarde les résultats d'expérimentations en laboratoires ou 
des  études  portant  sur  l'ensemble  des  océans,  on  fait  le  même 
constat,  à  savoir  que  la  productivité  et  la  stabilité  de  tout 
l'écosystème marin diminuent», explique Boris Worm, un biologiste 
à l'université de Halifax (Nouvelle-Écosse), un des coauteurs de ce 
rapport. 
Un choc 
«J'ai été choqué par la généralisation de ce phénomène dont nous 
ne soupçonnions pas l'ampleur et qui s'est accéléré récemment», 
ajoute-il, précisant que «des modèles informatiques n'étaient pas 
nécessaires  pour  prédire  l'évolution  de  ces  tendances  car  elles 
s'appuient sur des données existantes». 
À ce stade, «29 % des espèces de poissons et de crustacés sont en 
passe de disparaître», précise Boris Worm, ajoutant que «les prises 
de  pêche  de  ces  espèces  ont  diminué  de  90  %» ces  dernières 
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années. La morue de l'Atlantique Nord a déjà atteint le point de 
non-retour et est considérée comme étant quasi éteinte. 
Cette recherche effectuée pendant quatre ans révèle également que 
la  disparition  d'une  seule  espèce  accélère  le  dérèglement  de 
l'ensemble de l'écosystème. 
À  l'inverse,  toute  espèce  qui  retrouve  un  taux  normal  de 
reproduction contribue à la santé et à la stabilité des océans ainsi 
qu'à leur capacité d'absorber des chocs comme la pollution et le 
réchauffement du climat. 
Ces  scientifiques  expliquent  que  la  perte  de  biodiversité  réduit 
profondément la capacité des océans à produire des poissons et 
crustacés,  de  résister  au  développement  des  parasites  comme 
certaines  algues ainsi  qu'à  produire  de  l'oxygène et  à  filtrer  les 
substances polluantes. 
«L'océan est un grand recycleur, il absorbe les égouts et les recycle 
en substances nutritives, il retire les toxines de l'eau, produit de la 

nourriture  et  transforme  le  dioxyde  de  carbone  en  élément  de 
nutrition et en oxygène», souligne Steve Palumbi, un biologiste de 
l'université Stanford (Californie) et coauteur de ces travaux. 
Pour cette étude, les chercheurs ont fait la synthèse de toutes les 
données  couvrant  mille  ans  d'histoire  marine,  celles  provenant 
d'études  dans  48  zones  marines  protégées  et  des  statistiques 
mondiales sur la pêche de 1950 à 2003. 
«Toutes ces données montrent aussi qu'il est possible d'inverser les 
tendances  actuelles  avant  qu'il  ne  soit  trop  tard»,  estiment  les 
auteurs de l'étude, déplorant toutefois «que seul 1 % des océans 
est protégé actuellement». 
«Bien qu'il y ait un coût économique pour préserver la biodiversité 
marine,  à  long  terme,  ces  mesures  de  préservation  contribuent 
aussi à la croissance économique», affirme Ed Barbier, économiste 
de l'université du Wisconsin.

LE SOLEIL : Chronique : Michel C.Auger : De Blair, à Bush, à Harper... - Le vendredi 03 
novembre 2006
Il  y  a  peu de  choses qui  sont  totalement  fortuites  en  politique. 
Aussi,  ce  ne  peut  pas  être  un  hasard  si  le  gouvernement 
britannique de Tony Blair, a publié, à quelques jours des élections 
de  mi-mandat  aux  États-unis,  un  document  impitoyable  sur  les 
changements climatiques, le Stern Review.
Le premier ministre Blair est en fin de mandat, tout comme George 
W. Bush. Et comme son homologue américain, il arrive au moment 
où un politicien pense surtout à ce que les livres d’histoire diront de 
lui.
Comme Bush,  Tony  Blair  a  beaucoup à  se  faire  pardonner.  Les 
Britanniques  ne  lui  ont  jamais  pardonné  l’appui  inconditionnel 
donné à l’administration Bush à propos de la guerre en Irak. Encore 
cette semaine, M. Blair a échappé au désaveu des Communes, en 
défaisant  par  25  voix  seulement  (sur  près  de  600)  une  motion 
visant  à  créer  une  commission  d’enquête  sur  la  participation 
britannique à la guerre en Irak.
Mais s’il est un dossier sur lequel M. Blair a de quoi être fier, c’est 
bien  l’environnement.  Selon  la  Fondation  David  Suzuki,  le 
Royaume-Uni est l’un des rares pays a avoir déjà dépassé ses cibles 
de réduction  des gaz  à  effet  de  serre  prévues dans l’accord de 
Kyoto et a déjà fait baisser ses émissions de gaz de 12,5 pour cent. 
Ce qui est, soit dit en passant, deux fois mieux que le Canada.
Le rapport de Sir Nicholas Stern se situe dans la stratégie de M. 
Blair d’amener le sommet du G-8, qui aura lieu l’an prochain en 
Allemagne, d’adopter des cibles encore plus contraignantes sur les 
gaz  à  effet  de  serre  pour  l’après  2012,  quand  expirera  l’actuel 
accord de Kyoto. Le premier ministre britannique peut déjà compter 
sur un appui solide des autres pays de la Communauté européenne.
M. Blair a été un allié fidèle – peut-être même trop fidèle – des 
Etats-Unis sur l’Irak. Il a beaucoup donné, alors, avant de partir, il 
voudrait recevoir quelque chose.
Personne  ne  se  fera  d’illusions  sur  sa  capacité  d’infléchir 
l’administration  Bush,  qui  ne  croit  même  pas  aux  fondements 
scientifiques du réchauffement planétaire. Mais il pourrait, tout au 
moins, obtenir la chance de se faire entendre par les démocrates, 
qui  devraient  avoir  le  contrôle  d’une  des  deux  chambres  du 
Congrès.
Ça ne ferait pas bouger l’administration Bush, mais ça replacerait 
l’enjeu  du  réchauffement  planétaire  dans  le  débat  politique 
américain, alors qu’il en est aujourd’hui totalement absent. Absent 
chez  les  politiciens,  mais  pas  dans  l’opinion  publique,  où 
l’environnement  demeure  une  des  grandes  préoccupations  de 
l’électorat.

C’est  pourquoi  le  rapport  Stern  insiste  beaucoup  sur  les 
conséquences  économiques  désastreuses  du  réchauffement 
planétaire. Puisque si on ne peut faire appel aux bons sentiments 
des politiciens américains sur l’environnement, on peut au moins 
penser qu’on pourrait leur faire peur.
Après  tout,  ce  n’est  pas  un  scénario  d’apocalypse  venant  d’un 
environnementaliste barbu et qui porte des bas dans ses sandales. 
C’est le rapport du très sérieux ancien économiste en chef de la 
Banque mondiale,  préparé  à  la  demande du  nom moins  sérieux 
Tony Blair, allié impeccable des Etats-Unis.
À  défaut  de  convaincre  Bush,  on  peut  aussi  penser  obtenir  des 
promesses des démocrates au cas où ils pendraient le pouvoir en 
2008.  On  peut  aussi  penser  que  les  enjeux  environnementaux 
feront partie du marchandage continuel de la politique américaine : 
à  défaut  de  convaincre  l’administration  d’approuver  Kyoto,  cela 
pourrait faire en sorte qu’elle ne nuise pas trop d’ici la fin de son 
mandat.
Ce qui nous mène à Stephen Harper. 
Jusqu’ici, même s’il  ne le dit pas, la principale justification de sa 
prise de position contre Kyoto reste que les Etats-Unis, nos amis, 
voisins,  concurrents  et  principal  client,  n’ont  pas  ratifié  l’accord. 
Dans ces circonstances, il est bien illusoire, croit-il, d’être plus vert 
que vert dans la moitié nord du continent, si la moitié sud ne suit 
pas.
C’est  dans ce contexte que le gouvernement Harper s’apprête à 
aller  à  la  conférence  de  Nairobi,  la  semaine  prochaine,  pour 
demander  une  révision  complète  non  seulement  des  cibles  de 
Kyoto, mais aussi de «l’architecture des engagements».
Le problème c’est que, de plus en plus, le Canada mène un combat 
d’arrière  garde  sur  ces  questions,  Il  y  a  peu  d’autres  pays  qui 
voudront suivre le Canada sur ce terrain et le gouvernement Harper 
pourrait se retrouver bien isolé dans des forum internationaux, que 
ce soit à Nairobi, la semaine prochaine, ou à la prochaine rencontre 
du G-8.
Le président Bush, en fin de mandat et qui sera sans doute affaibli 
politiquement par les élections de mardi prochain, ne pourra plus 
être le grand soutien du Canada dans ces forums internationaux. 
Si  le  Canada  veut  continuer  dans  cette  voie,  il  se  rendra  vite 
compte qu’il sera bien seul. Même à la table du G-8, à la condition, 
évidemment, que ce soit encore M. Harper qui y occupe le siège du 
Canada, en juin prochain.
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LE  SOLEIL :  Un  monde sans  poissons  ni  fruits  de  mer  d’ici  2048 –  Des  scientifiques 
sonnent l’Alarme – Vendredi 03 novembre 2006

RADIO-CANADA  /  SCIENCES  ET  SANTÉ :  Environnement :  Les  océans  se  vident 
rapidement - Mise à jour le vendredi 3 novembre 2006 à 10 h 25
Plus d'info
Audio et Vidéo

   Ricky  Landry  nous  parle  de  l'étude  parue  dans  la  revue   
Science   et  de  la  réduction  des  ressources  halieutiques  en   
Atlantique.
   Madeleine Blais-Morin a rencontré le professeur Boris Worm.  

Les beaux jours de la pêche aux crustacés et à certains poissons 
semblent terminés dans les océans.
En  fait,  une  étude  menée  par  14  sommités  dans  leur  domaine 
montre  que  la  totalité  des  crustacés  et  certaines  espèces  de 
poissons pourraient disparaître complètement des océans d'ici  50 
ans.
Situation dramatique
C'est un épuisement généralisé de l'écosystème marin, causé par la 
pêche excessive et la pollution, qui menace la quasi-totalité de ces 
espèces pêchées pour la consommation humaine.
Les  experts  affirment  que  sans  changement  radical,  la  situation 
actuelle fragilisera la sécurité alimentaire de la planète.
De nombreuses études portant sur la qualité des eaux côtières et 
l'ensemble des océans montrent que la productivité et la stabilité de 
tout  l'écosystème  marin  diminuent,  affirme  Boris  Worm,  un 
biologiste à l'Université d'Halifax.
J'ai été choqué par la généralisation de ce phénomène dont nous ne 
soupçonnions  pas  l'ampleur  et  qui  s'est  accéléré  récemment. 
— Boris Worm
À l'heure actuelle, 29 % des espèces de poissons et de crustacés 
sont sur le point de disparaître. Les prises de certaines espèces ont 

même diminué de 90 % depuis quelques années. Par exemple, la 
morue de l'Atlantique Nord a déjà atteint le point de non-retour et 
est considérée quasiment éteinte.
En outre,  les  travaux  des  chercheurs  révèlent  que  la  disparition 
d'une  seule  espèce  accélère  le  dérèglement  de  l'ensemble  de 
l'écosystème.
À  l'inverse,  toute  espèce  qui  retrouve  un  taux  normal  de 
reproduction contribue à la santé et à la stabilité des océans ainsi 
qu'à leur capacité d'absorber des chocs comme la pollution et le 
réchauffement du climat.
Une biodiversité à protéger
Les scientifiques soutiennent que la perte de biodiversité réduit la 
capacité  des  océans  à  produire  des  poissons  et  crustacés,  de 
résister au développement des parasites comme certaines algues 
ainsi  qu'à  produire  de  l'oxygène  et  à  filtrer  les  substances 
polluantes.
Selon  Steve  Palumbi,  biologiste  de  l'Université  Stanford,  l'océan 
absorbe les égouts et les recycle en substances nutritives. Il retire 
les  toxines  de  l'eau,  produit  de  la  nourriture  et  transforme  le 
dioxyde de carbone (CO2) en élément de nutrition et en oxygène.
Pour cette étude, les chercheurs ont fait la synthèse de toutes les 
données couvrant mille ans d'histoire marine, de celles provenant 
d'études  dans  48  zones  marines  protégées  et  des  statistiques 
mondiales sur la pêche de 1950 à 2003. L'étude est publiée dans la 
revue Science.

STANFORD REPORT:  Ocean study predicts the collapse of all seafood fisheries by 2050, 
November 2, 2006
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All species of wild seafood will collapse within 50 years, according to 
a new study by an international team of ecologists and economists. 
Writing in the Nov. 3 issue of the journal Science, the researchers 
conclude  that  the  loss  of  marine  biodiversity  worldwide  is 
profoundly reducing the ocean's ability to produce seafood, resist 
diseases,  filter  pollutants  and  rebound  from  stresses,  such  as 
climate change and overfishing.
"Unless we fundamentally change the way we manage all the ocean 
species together as working ecosystems, then this century is the 
last  century  of  wild  seafood,"  said  study  co-author  Stephen 
Palumbi,  professor  of  biological  sciences  at  Stanford's  Hopkins 
Marine Station.
Palumbi and Stanford colleague Fiorenza Micheli, assistant professor 
of biological sciences at Hopkins, are two of 14 co-authors of the 
Science  study,  the  first  major  analysis  of  all  existing  datasets—
historical,  experimental,  fisheries  and  observational—on  ocean 
species and ecosystems.
Based on current global trends, the authors predicted that every 
species of wild-caught seafood—from tuna to sardines—will collapse 
by the year 2050. "Collapse" was defined as a 90 percent depletion 
of the species' baseline abundance.
"Whether we looked at tidepools or studies over the entire world's 
ocean, we saw the same picture emerging," said lead author Boris 
Worm  of  Dalhousie  University.  "In  losing  species  we  lose  the 
productivity and stability of entire ecosystems. I was shocked and 
disturbed by how consistent these trends are—beyond anything we 
suspected."
The  impacts  of  species  loss  go  beyond declines  in  seafood,  the 
authors  said,  noting  that  human  health  risks  also  emerge  as 
depleted coastal ecosystems become vulnerable to invasive species, 
disease outbreaks and noxious algal blooms.
"The ocean is a great recycler," Palumbi said. "It takes sewage and 
recycles it into nutrients, it scrubs toxins out of the water and it 
produces food and turns carbon dioxide into food and oxygen." But 
to  provide  these  services,  he  added,  the  ocean  needs  all  of  its 
working parts—the millions of plant and animal species that inhabit 
the sea.
Accelerating declines 
The  research  team  analyzed  32  controlled  experiments, 
observational studies from 48 marine protected areas and global 
catch  data  from  the  United  Nations  Food  and  Agriculture 
Organization's database of all fish and invertebrates worldwide from 
1950 to 2003. The scientists also looked at a 1,000-year time series 
for  12  coastal  regions,  drawing  on  data  from  archives,  fishery 
records, sediment cores and archeological sources.
"We see an accelerating decline in  coastal  species  over  the last 
1,000  years,  resulting  in  the  loss  of  biological  filter  capacity, 
nursery habitats and healthy fisheries," said Dalhousie University 
co-author  Heike  Lotze,  who  led  the  historical  analyses  of 
Chesapeake Bay,  San Francisco Bay,  the  Bay of  Fundy and the 
North Sea, among other sites.
The  results  revealed  that  every  species  lost  causes  a  faster 
unraveling of the overall ecosystem. This progressive biodiversity 
loss not only impairs the ability of  the ocean to feed a growing 
human  population  but  also  sabotages  the  stability  of  marine 
environments, the authors said. Conversely, the study found that 

every  species  recovered  adds  significantly  to  the  ecosystem's 
overall productivity and ability to withstand stresses.
According to the research team, species collapses are hastened by 
the decline in overall health of the ecosystem—fish rely on the clean 
water,  prey  populations  and  diverse  habitats  that  are  linked  to 
higher diversity systems. This finding points to the need for marine 
resource  managers  to  consider  all  species  together  rather  than 
continuing with single-species management, the authors said.
Restoring populations 
One  pressing  question  for  managers  is  whether  losses  can  be 
reversed, the authors said. If species have not been pushed too far 
down, recovery can be fast, they found, adding that there is also a 
point of no return where recovery is unlikely, as in the case of the 
northern Atlantic cod.
Examination of protected areas worldwide showed that restoration 
of biodiversity greatly increased productivity and made ecosystems 
21 percent  less  susceptible  to  environmental  and human-caused 
fluctuations on average—an indication that ocean ecosystems have 
a strong capacity to rebound.
"The data show us it's not too late," Worm said. "We can turn this 
around. But less than 1 percent of the global ocean is effectively 
protected right now. We won't see complete recovery in one year, 
but  in  many cases species  come back more quickly than people 
anticipated—in three to five to 10 years. And where this has been 
done we see immediate economic benefits."
The buffering impact of species diversity also generates long-term 
benefits that must be incorporated into future economic valuation 
and management decisions, the authors found. "Although there are 
short-term economic costs associated with preservation of marine 
biodiversity,  over  the  long  term  biodiversity  conservation  and 
economic development are complementary goals," said co-author 
Ed Barbier, an economist at the University of Wyoming.
The authors concluded that restoring marine biodiversity through 
an  ecosystem-based  management  approach—including  integrated 
fisheries management, pollution control, maintenance of essential 
habitats  and  creation  of  marine  reserves—is  essential  to  avoid 
serious threats to global food security, coastal  water quality and 
ecosystem stability.
"This isn't  predicted to happen, this is  happening now," said co-
author Nicola Beaumont, an ecological economist with the Plymouth 
Marine Laboratory. "If biodiversity continues to decline, the marine 
environment will not be able to sustain our way of life. Indeed, it 
may not be able to sustain our lives at all."
Other co-authors of the  Science study are J. Emmett Duffy of the 
Virginia  Institute  of  Marine  Sciences;  Carl  Folke  of  Stockholm 
University and the Royal Swedish Academy of Sciences; Benjamin 
S.  Halpern  of  the  National  Center  of  Ecological  Analysis  and 
Synthesis (NCEAS); Jeremy B. C. Jackson of the Scripps Institution 
of Oceanography and the Smithsonian Tropical Research Institute; 
Enric  Sala  of  Scripps;  Kimberly  A.  Selkoe  of  NCEAS;  John 
Stachowicz of the University of California-Davis; and Reg Watson of 
the University of British Columbia.
The study was conducted at NCEAS and funded by the National 
Science  Foundation,  the  University  of  California  system and  the 
University of California-Santa Barbara.
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LE SOLEIL : Éditorial : Environnement chaud, par Brigitte Breton – Mercredi 1er novembre 
2006

THE GAZETTE :  Editorial :  Stern Report :  A ringing call  to action on global  warming – 
Wednesday, November 01, 2006

THE GAZETTE : Some chill in réaction to climate study – Wednesday, November 01, 2006

Page 48 de 62 REVUE DE PRESSE (1er au 10 novembre 2006) – Date : 10 novembre, 2006



LE MONDE :  1ère page :  Climat :  le prix du réchauffement :  L'inaction des Etats contre 
l'effet de serre aurait un coût démesuré, selon les Britanniques – Mercredi 1er novembre 
2006
Le chiffre est astronomique : 5 500 milliards d'euros. Mais c'est le 
prix - une baisse de 5 % à 20 % du produit intérieur brut mondial 
d'ici à 2050 - que l'humanité devra payer si elle n'engage pas dès 
maintenant  des  actions  pour  lutter  contre  le  réchauffement 
climatique. C'est le constat inquiétant que le rapport Stern, du nom 
du chef  du service  économique du gouvernement  britannique  et 
ancien  économiste  en  chef  de  la  Banque  européenne  pour  la 
reconstruction et le développement, fait dans une longue analyse 
de plus de 600 pages, rendue publique lundi 30 octobre.
Ce texte constitue un événement. Pas seulement parce qu'il pointe 
après les scientifiques, qui furent les premiers à les dénoncer, et les 
organisations de défense de l'environnement les conséquences du 

réchauffement.  Mais  parce que  c'est  un  économiste,  et  non  des 
moindres, qui appelle à engager la lutte. La menace, souligne le 
rapport,  serait  comparable  aux  grandes  guerres  ou  à  la  crise 
économique de 1929.
Cette  action,  sur  laquelle  le  gouvernement  de  M.  Blair  s'appuie 
fortement, fait suite à la campagne très efficace que l'ancien vice-
président des Etats-Unis, Al Gore, mène actuellement avec son film 
Une vérité qui dérange. Le chancelier de l'Echiquier, Gordon Brown, 
ne s'y est pas trompé qui s'est offert les services de M. Gore pour 
mieux convaincre les Britanniques et l'humanité tout entière des 
sacrifices qu'il faut faire - contrairement aux certitudes de M. Bush - 
pour tenter de sauver la Terre. 

LE MONDE : Quatre mesures pour sauver la planète – Mercredi 1er novembre 2006
ALARMISTE,  le  rapport  Stern  n'est  pas  pour  autant  défaitiste.  Il 
n'est pas trop tard pour éviter une catastrophe planétaire, affirme-
t-il, à condition d'engager sans plus attendre une action vigoureuse. 
Cette  action,  insiste-t-il,  est  exigée  de  tous  les  pays,  riches  ou 
pauvres  :  même si  les  nations  développées  décident  de  réduire 
leurs rejets de gaz à effet de serre de 60 % à 80 % d'ici 2050, les 
pays  en  développement  devront,  eux  aussi,  contribuer  à  l'effort 
général. Il faudra bien sûr les y aider.
Des pays et des régions ont montré la voie, note le rapporteur, en 
prenant  le  problème  à  bras  le  corps  :  l'Union  européenne,  la 
Californie ou la Chine ont des politiques de réduction des gaz à effet 
de serre ambitieuses.  Mais,  ajoute le rapport,  il  faut maintenant 
passer à la vitesse supérieure : l'approche isolée ne suffit plus, le 
changement  climatique  appelle  une  intervention  internationale, 
assise sur des objectifs communs à long terme et adossée à des 
accords-cadres.
Le rapport Stern préconise d'agir autour de quatre idées-forces.
Les  permis  d'émission.  Il  s'agit  de  favoriser  la  réduction  des 
rejets de gaz à effet de serre en développant les différentes bourses 
déjà instituées et en créant des passerelles entre elles. Les pays en 
développement y seraient associés. La fixation d'objectifs ambitieux 
pour les pays riches pourrait rapporter des dizaines de milliards de 
dollars par an aux pays en développement, ce qui les aiderait à 

adopter des modes de production limitant les émissions de dioxyde 
de carbone.
La coopération technique.  Les investissements  à  réaliser  pour 
développer des technologies faiblement émettrices de CO2 exigent 
une  concertation  et  une  coordination  mondiales.  L'effort 
international  de  recherche  et  de  développement  devrait  être 
multiplié par deux, et celui consacré aux technologies " propres " 
par cinq.
La  lutte  contre  la  déforestation.  La  disparition  des  forêts 
primaires  contribue,  davantage  encore  que  les  transports,  à 
l'augmentation de  la  teneur  de l'atmosphère en  gaz  carbonique. 
Enrayer  la  déforestation  serait  donc  une  mesure  d'une  grande 
efficacité et peu coûteuse. Des programmes pilotes internationaux 
de grande ampleur pourraient être mis en oeuvre sans délai.
L'adaptation. Les  pays  les  plus  pauvres  sont  aussi  les  plus 
vulnérables  aux  conséquences  d'un  changement  climatique  de 
grande ampleur.  Les politiques d'aide  au développement doivent 
tenir compte de cette réalité. Les pays riches doivent ainsi, mieux 
que par le  passé,  tenir  leurs engagements dans ce domaine.  La 
communauté  internationale  devrait  également  financer  des 
campagnes d'information régionales sur l'impact du réchauffement. 
Elle devrait aussi financer des recherches sur de nouvelles variétés 
de  cultures,  plus  résistantes  aux  variations  climatiques,  aux 
sécheresses ou aux inondations. 

LE  MONDE :  Le  réchauffement  met  en  péril  l'économie  mondiale  -  Un  rapport  du 
gouvernement  britannique  chiffre  à  5  500  milliards  d'euros  les  conséquences  du 
changement climatique si rien n'est fait – Mercr3di 1er novembre 2006
LONDRES CORRESPONDANT
Le Royaume-Uni s'affiche désormais comme l'un des champions de 
la lutte contre les effets du réchauffement climatique. Au service 
d'une politique qui se veut résolue, le rapport Stern, rendu public le 
30 octobre,  alerte sur  les  risques d'une récession  économique  " 
d'une ampleur catastrophique " si rien n'était rapidement engagé à 
l'échelle de la planète contre l'effet de serre.
L'originalité de ce document de plus de 600 pages, commandé en 
juillet 2005 par le chancelier de l'Echiquier, Gordon Brown, au chef 
du service économique du gouvernement britannique, Sir Nicholas 
Stern,  est  d'offrir  une  évaluation  chiffrée  -  particulièrement 
inquiétante -  de ce que coûterait  une absence d'engagement de 
l'humanité tout entière face à cette menace.
A  écouter  Sir  Nicholas,  le  produit  intérieur  brut  mondial  (PIB), 
pourrait subir, d'ici à la fin du siècle, une baisse, " très grave ", 
comprise  entre  5  %  et  20  %.  Le  prix  à  payer  pour  ce 
ralentissement s'élèverait à plus de 3 700 milliards de livres (5 500 
milliards d'euros).
Les inondations, la fonte des glaciers, la baisse des ressources en 
eau provoquées par ces changements environnementaux pourraient 

conduire à  " la migration " de dizaines, voire même de centaines, 
de millions de  "  réfugiés climatiques " dans certaines parties du 
monde,  souvent  les  plus  pauvres  comme  les  zones  côtières  et 
l'Afrique subsaharienne.
Les dangers pointés par cette expertise ne sont pas neufs, même si 
le coût annoncé de leurs conséquences est de nature à frapper les 
esprits.  En  fait,  le  but  du  rapport  Stern  est  de  contrecarrer  les 
arguments souvent avancés par les Etats les plus pollueurs de la 
planète  -  les  Etats-Unis,  mais  aussi  l'Inde  et  la  Chine  -,  selon 
lesquels  la  lutte  contre  le  réchauffement  pénaliserait  leur  essor 
économique.
Faux. Selon Sir Nicholas, la réduction dès aujourd'hui des émissions 
de gaz à effet de serre ne pénaliserait pas le PIB de plus de 1 %. Le 
scénario catastrophe du rapport, " d'une ampleur analogue à ceux 
qui  ont  suivi  les  grandes  guerres et  la  grande dépression de la 
première  moitié  du  XXe  siècle  ",  s'appuie  sur  les  prévisions 
officielles britanniques d'une hausse de 4 % à 5 % d'ici à 2050 des 
températures par rapport aux valeurs actuelles.
Outre  ses  conclusions  macro-économiques,  l'autre  nouveauté  du 
Stern  Report  est  l'approche  volontariste  qu'il  préconise.  "  Le 
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réchauffement  climatique  n'est  plus  seulement  du  ressort  des 
spécialistes de la protection de l'environnement et des scientifiques, 
souligne  Beverley  Darkin,  du  centre  de  recherche  londonien 
Chatham House sur le problème du réchauffement. Ce rapport met 
la responsabilité de l'action fermement dans le camp des artisans 
de la politique étrangère et économique. "
La  parole  est  donc  de  plus  en  plus  aux  politiques  et  aux 
économistes conscients de l'énorme enjeu du dossier. Tel semble le 
cas  en  Grande-Bretagne  où  se  dégage  un  consensus  politique 
droite-gauche sur ce sujet.
Dans la foulée de la publication du rapport Stern, le ministre des 
finances, successeur probable de Tony Blair, a d'ailleurs demandé à 
ses partenaires européens de diminuer leurs émissions de CO2 de 
30 % d'ici à 2020 et de 60 % d'ici à 2050.
Son  collègue  chargé  de  l'environnement,  David  Milleband,  a 
proposé pour sa part une série de " taxes vertes " sur le transport 
aérien, le transport routier et sur certains équipements ménagers.
En vertu de cette stratégie fiscale, qui pourrait être dévoilée, le 15 
novembre, dans le discours du Trône, les contribuables britanniques 
seront  imposés non seulement  sur  leurs  revenus,  mais  aussi  en 
fonction de leur conduite écologique.

" Nous sommes et continuerons à être à l'avant-garde dans la lutte 
contre  les  changements  climatiques  ",  a  déclaré  la  Commission 
européenne en saluant le rapport Stern.
Le Foreign Office a insisté sur le rôle clef de l'Allemagne, qui assure 
l'an  prochain  la  présidence  conjuguée  du  G8  des  pays  les  plus 
industrialisés  et  de  l'Union  européenne,  pour  poursuivre  cette 
mission à l'échelon mondial.
Vue de Londres, la priorité doit être d'oeuvrer à l'accélération des 
négociations  internationales  -  visant  à  trouver  un successeur  au 
traité global de Kyoto de réduction de l'effet de serre - qui débutent 
le mois prochain à Nairobi.
Pour  inciter  les  Américains  à  exercer  une  pression  sur 
l'administration  Bush,  qui  refuse  de  ratifier  le  protocole,  Gordon 
Brown a sorti de sa manche un atout. Il s'est offert les services d'un 
nouveau et influent conseiller, l'ancien vice-président américain Al 
Gore, dont le film sur la défense de la planète Terre fait recette et 
qui est devenu de ce fait l'un des acteurs les plus ardents et les plus 
convaincants de la nécessité d'une lutte contre le réchauffement et 
contre  l'inaction  de  l'administration  Bush.  Les  associations  de 
défense de l'environnement ne s'y sont pas trompées qui, comme le 
WWF, ont salué un " appel au réveil ". 
Marc Roche

LE MONDE : PROFIL NICK STERN : Un économiste ouvert d'esprit de plus en plus écouté – 
Mercredi 1er novembre 2006
IL  MONTE,  il  monte,  Nick  Stern.  Depuis  la  publication  de  son 
rapport, le " microcosme " se montre intrigué par l'ascension de ce 
Londonien  de  souche,  âgé  de  60  ans,  docteur  d'économie  de 
l'université d'Oxford. Professeur de développement entre 1985 et 
1993 à la London School of Economics, il a également été visiting 
professor au  Massachusets  Institute  of  Technology,  à  l'Ecole 
polytechnique et à l'Université du peuple de Pékin.
Et tous de s'interroger sur le destin de cet homme au regard direct 
et timide qui paraît sympathique et réservé. En 1993, ce boulimique 
de la chose intellectuelle, très mesuré dans sa démarche, devient 
économiste en chef de la Banque européenne pour la reconstruction 
et le développement, dont le siège est à Londres. Ses analyses sur 
les  difficultés  de  la  transition  vers  l'économie  de  marché  sont 
lecture  obligatoire  pour  les  hommes d'affaires  et  banquiers  à  la 
conquête des pays de l'ex-bloc communiste. Parallèlement, depuis 
1974, Nick Stern s'intéresse à l'Inde, en particulier aux problèmes 
d'un village,  Palanpur,  qui  illustrent  à ses yeux le  casse-tête du 
développement des grandes économies émergentes.

Cette  double  expérience  attire  l'attention,  en  2000,  de  James 
Wolfensohn,  le  patron  de  la  Banque  mondiale  en  quête  d'un 
nouveau  directeur  de  recherche.  Son  prédécesseur,  l'iconoclaste 
Joseph Stiglitz, Prix Nobel en 2001, s'était mis le tout-Washington à 
dos en mettant  en cause la politique des institutions financières 
internationales et le " capitalisme des copains ".
Au poste stratégique de no 3 de l'organisation, ce fils de réfugié 
allemand du nazisme se distingue par son ouverture d'esprit.  Sa 
compréhension - même s'il estime leur théorie " incohérente " - des 
motivations  des  manifestants  antimondialisation  lui  vaudra  les 
critiques des néoconservateurs de l'administration Bush. En 2003, 
Gordon  Brown  désigne  ce  travailliste  de  toujours  directeur  du 
budget et des finances publiques du Trésor.
Après le retentissement médiatique du Stern Report, on s'interroge 
sur le destin du bras droit du grand argentier. Déjà le voici qui fait 
figure de ministrable, via la Chambre des Lords, dans une future 
équipe Brown. Personne ne doute que la nouvelle coqueluche de la 
majorité en ait la carrure.
Marc Roche
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Montréal     : accueil des jeunes des régions  

MÉTRO : Destination Montréal : chaque année, Montréal atire plus de 21 000 jeunes des 
régions – Mercredi 1er novembre 2006

LA PRESSE: VIVRE LE RÊVE DE LA GRANDE VILLE : Difficultés pour les jeunes des régions 
- Le mercredi 01 novembre 2006
Thomas Gervais
La  réalité  frappe  durement  les  20  000  jeunes  des  régions  qui 
débarquent  à  Montréal  chaque  année.  Solitude,  difficulté 
d'intégration,  choc culturel  urbain.  Selon l'étude commandée par 
l'organisme  Forum  Jeunesse,  44% des  jeunes  de  20  à  34  ans 
nouvellement arrivés vivent sous le seuil de la pauvreté.
Rien d'étonnant  quand on sait  qu'une grande partie  d'entre eux 
s'établit  à  Montréal  pour  y  étudier.  «Par  contre,  les  jeunes  des 
régions ont beaucoup plus de difficulté à s'en sortir,  notamment 
parce  qu'ils  ne  connaissent  pas  les  ressources  disponibles»,  a 
expliqué  Vincent  Ranger,  président  de  Forum  Jeunesse,  en 
conférence de presse hier.
L'étude n'a  pu par contre démontrer si  le  taux de chômage des 
nouveaux migrants était inférieur aux moyennes montréalaises. Elle 

n'a pas non plus comparé leur salaire à ceux des jeunes Montréalais 
déjà établis. «Nous avons constaté qu'il y a très peu d'information 
disponible  au  gouvernement  sur  les  jeunes  migrants»,  dit  M. 
Ranger.
À la lumière des témoignages et des statistiques recueillis par la 
firme Darvida Conseil, Forum Jeunesse a proposé un plan d'action 
pour améliorer la situation.
L'organisme  bénévole  souhaite  d'abord  approfondir  les 
connaissances  existantes  en  comparant  notamment  la  situation 
avec  celle  des  immigrants  internationaux.  «Nous  partageons  le 
même manque de réseau de support et d'accès aux ressources que 
les  immigrants  étrangers»,  dit  Marie-Claude  Desaulniers,  une 
intervenante en milieu ethnique impliquée dans le projet. Elle se 
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rappelle  son  arrivée  à  Montréal  directement  de  Saint-Wenceslas 
dans la région Centre-du-Québec, il y a six ans.
Pour  faciliter  l'accès  à  l'information,  Forum  Jeunesse  propose 
ensuite  de  mettre  sur  pied  un  portail  Web  complet.  L'outil 
permettrait aussi de mettre les jeunes des régions en contact avec 
des groupes qui facilitent leur intégration. L'un d'entre eux, Premier 
arrêt,  accueille  les  nouveaux arrivants  à leur sortie  au terminus 
d'autobus. Le programme, financé par les organismes Dans la rue, 
Passage  et  YMCÀ  Centre-ville,  a  pour  double  but  d'orienter  les 
jeunes à leur arrivée dans la grande ville et de contrer l'itinérance à 
la source.
Les jeunes qui arrivent à Mont-réal sans diplôme et sans argent 
sont  particulièrement  exposés  à  la  rue,  explique  Henri-Charles 
Baudot, coordonnateur de Premier arrêt. «On note un décrochage 
rapide et sévère chez les 15-19 ans dès leur arrivée», explique-t-il.

Finalement, le regroupement de jeunes décideurs propose de suivre 
régulièrement  un  groupe  de  jeunes  néo-montréalais  pour 
déterminer  directement  les  lacunes  dans  le  milieu  supposé  les 
accueillir.
Le coût de l'étude - 95 000$ - a été payé en parts égales par le 
gouvernement canadien et la Conférence régionale des élus (CRE) 
de  Montréal  dont  dépend  Forum  Jeunesse.  Ces  derniers  sont 
actuellement  à  la  recherche  de  financement  pour  mettre  en 
pratique leurs recommandations.
«Les gouvernements débloquent beaucoup de fonds pour aider les 
immigrants internationaux, mais très peu pour les gens venus des 
régions»,  dit  Claude  Dauphin,  président  de  la  CRE de  Montréal, 
venu appuyer l'organisme bénévole lors de la conférence de presse. 
Nous  espérons  que  plusieurs  partenaires  publics  et  privés  se 
joindront à l'initiative du Forum.»

RADIO-CANADA:  TÉLÉJOURNAL MONTRÉAL :  Reportage :   Vivre  à  Montréal –  Mardi  31 
octobre 2006
Chaque année, environ 21 000 jeunes d'un peu partout au Québec 
arrivent à Montréal pour y étudier ou y travailler. Le phénomène 
inverse  est  aussi  vrai,  puisqu'il  y  en  a  autant  qui  quittent  la 

métropole. Anne-Louise Despatie rapporte qu’un plan d'action a été 
mis sur pied pour mieux accueillir ces jeunes. 

 [Vivre à Montréal]

RADIO-CANADA / MONTRÉAL :  Forum Jeunesse de Montréal :  Un plan pour guider les 
jeunes migrants - Mise à jour le mardi 31 octobre 2006 à 16 h 39
L'île de Montréal reçoit chaque année plus de 21 000 jeunes des 
autres régions du Québec qui  viennent y étudier,  y travailler  ou 
simplement  y  vivre.  Mais  plusieurs  repartent  vers  d'autres 
destinations en raison de difficultés d'adaptation à la métropole.
Le Forum jeunesse de l'île de Montréal et la Conférence régionale 
des  élus  lancent  un  plan  d'action  2006-2009  pour  les  aider  à 
s'adapter à l'environnement montréalais et pour les retenir sur l'île.
Deux obstacles majeurs se dressent sur la route des migrants: le 
coût élevé du logement et le taux élevé de chômage à Montréal. À 
ces facteurs,  il  faut ajouter  le manque de connaissances sur les 
différences  entre  les  quartiers,  le  mode  de  vie  et  les  réseaux 
d'entraide.

Le plan d'action comporte 3 volets:
   Une  collecte  d'informations  sur  les  jeunes  migrants  et  leur 
réalité;
  Une campagne d'information auprès des jeunes pour leur faire 
connaître l'éventail des services à leur disposition notamment via 
un site Internet; 
   Des  interventions  directes  d'intervenants  pour  soutenir  les 
jeunes et les aider à s'intégrer sur le plan socioprofessionnel. 
Une enquête menée par le Forum révèle que 44 % des migrants de 
20 à 34 ans installés à Montréal ont un revenu de moins de 20 000 
$ et vivent sous le seuil de la pauvreté.
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Cégeps     : Sous financement  

LE DEVOIR : Opinion : Le sous financement des cégeps - Une impasse financière oubliée, 
par  Pierre Fortin, Professeur d'économie à l'Université du Québec à Montréal, et Pierre 
Malouin, Physicien et directeur général du financement de l'enseignement supérieur au 
ministère de l'Éducation de 1997 à 2002 - Édition du jeudi 02 novembre 2006
En  2002,  les  universités  québécoises  ont  comparé  leur  capacité 
financière  à  celle  d'établissements  analogues  dans  les  autres 
provinces canadiennes. Sur cette base, elles ont évalué leur sous-
financement annuel chronique à quelque 375 millions de dollars. La 
méthode de calcul des universités nous paraît adéquate, et elle n'a 
d'ailleurs  pas  été  contestée.  Nous  ne  serions  pas  surpris 
qu'aujourd'hui, en 2006, le sous-financement universitaire dépasse 
les 400 millions.
La  situation  est  dramatique  pour  nos  universités  et  doit  être 
corrigée dans les plus brefs délais. Les solutions comprennent un 
relèvement  (fort  attendu)  des  transferts  fédéraux  au  titre  de 
l'enseignement postsecondaire, mais elles devront aussi faire appel 
aux  étudiants  et  à  leurs  familles,  aux  entreprises  et  aux 
contribuables. 
Le premier ministre  du Québec et le ministre de l'Éducation,  du 
Loisir et du Sport ont déjà annoncé, au courant de l'été dernier, 
l'intention  du  gouvernement  de  réinvestir  sans  tarder  dans 
l'enseignement  postsecondaire.  Comme  les  recteurs  et  les 
principaux  du  Québec,  nous  y  voyons  un  signal  important  et 
encourageant. 
Collèges et universités: indissociables 
Mais  il  est  primordial  de  comprendre  que  la  question  du 
financement de l'enseignement supérieur au Québec concerne non 
seulement les universités mais également les collèges. Si plus de 
250 000 étudiants québécois fréquentent l'université, les collèges 
en accueillent presque 200 000. 
La destinée des universités est indissociable de celle des collèges. 
Un diplôme collégial est la plupart du temps exigé pour entrer à 
l'université. De plus, les collèges ont une immense responsabilité 
dans  le  domaine  de  la  formation  technique.  Tant  la  recherche 
québécoise  (Fortin-Van  Audenrode)  que  la  recherche  américaine 
(Angrist-Lewis)  ont  démontré  que  la  formule  des  cégeps  agit 
comme  un  puissant  stimulant  à  la  persévérance  scolaire.  Si  la 
scolarité  médiane  des  jeunes  Québécois,  à  15  années  d'études 

complétées, dépasse aujourd'hui la médiane canadienne, c'est en 
bonne partie grâce aux cégeps. 
Le cégep québécois est un joyau du système scolaire québécois. Il 
est donc absolument essentiel de consolider ses assises financières, 
tout autant que celles de l'université. 
Tout comme les universités, les cégeps sont sous-financés. Quelle 
est  l'ampleur  de  leur  sous-financement?  Un  peu  plus  de  305 
millions  par  année.  Pour  arriver  à  ce  chiffre,  nous  n'avons 
évidemment  pas  pu  employer  la  méthode  comparative 
interprovinciale que les universités ont utilisée puisqu'il  n'y a pas 
d'établissements comparables aux cégeps à l'extérieur du Québec. 
L'un de nous (Pierre Malouin) a développé une méthode alternative 
qui  évalue  les  trois  grandes  sources  de  sous-financement  des 
cégeps: la sous-indexation répétée des subventions, la couverture 
incomplète de besoins essentiels comme les coûts de l'énergie et 
l'entretien des terrains et des bâtiments ainsi que la non-prise en 
compte de nouveaux besoins incontournables comme le soutien de 
stages à l'étranger, les coûts de gestion des réseaux informatiques 
et l'achat de logiciels et d'équipement technologique. 
Afin de valider cette méthode, nous l'avons appliquée à l'évaluation 
du sous-financement  des universités.  Le  résultat  est  probant:  le 
chiffre global que nous avons obtenu dans le cas des établissements 
universitaires  est  précisément  du  même  ordre  de  grandeur  que 
celui  que  les  universités  ont  estimé  en  appliquant  leur  propre 
méthode comparative. 
Notre  méthode  nous  permet  donc  d'avancer  avec  une  certaine 
confiance  que  le  sous-financement  annuel  chronique  des  cégeps 
s'élève à 305 millions en 2005-06. Ce montant tient compte des 
réinvestissements effectués dans le réseau collégial entre 2000 et 
2006. 
Il faudra donc parler désormais non pas seulement d'une impasse 
universitaire  de  400  millions  mais  d'une  impasse  totale  de  700 
millions  pour  l'ensemble  de  l'enseignement  supérieur  québécois, 
cégeps compris.
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Endettement étudiant

RADIO-CANADA /  ONTARIO :  Collégial :  Des  étudiant  plus  endettés  -  Mise  à  jour  le 
vendredi 3 novembre 2006 à 9 h 50
La  Fédération  canadienne  des  étudiants  se  dit  peu  surprise  de 
l'étude de la Fondation canadienne des bourses du millénaire.
L'étude révèle que 44 % des étudiants collégiaux ont contracté une 
dette  supérieure  à  10 000 $  cette  année.  Il  s'agit  d'une 
augmentation de 12 % par rapport aux chiffres d'il y a trois ans. 
Quant  aux  étudiants  dont  la  dette  dépasse  15 000 $,  leur 
pourcentage est passé de 19 % à 29 %.
La Fondation canadienne des bourses du millénaire cite plusieurs 
facteurs pour expliquer les niveaux d'endettement de plus en plus 
élevés.
Par exemple, le fait qu'un plus grand nombre d'étudiants issus de 
foyers à faible revenu fréquentent les institutions collégiales plutôt 
que les universités.
Ensuite, les diplômés collégiaux seraient plus âgés.

Danielle Talbot-Larivière,  du Collège Boréal  de Sudbury,  souligne 
que les adultes ont souvent des dettes. Un certain nombre de ces 
étudiants ont des enfants, des hypothèques, des voitures.
L'agente  de  développement  de  la  Fédération  canadienne  des 
étudiants et des étudiantes,  Christine Bourque, estime que,  tant 
que les droits de scolarité augmenteront, les étudiants du collégial 
s'endetteront davantage.
Elle affirme que les deux années de gel des droits de scolarité ont 
permis aux étudiants de souffler, mais que les hausses de 4 % à 
5 %  prévues  pour  les  prochaines  années  rendent  la  situation 
difficile.
L'étude de la Fondation canadienne des bourses du millénaire révèle 
par ailleurs que 47 % des étudiants du collégial qui n'ont pas de 
dettes prévoient poursuivre leurs études, alors que ce taux est de 
moins de 40 % chez les étudiants endettés.

MÉTRO : Les collégiens s’endettent davantage – Jeudi 02 novembre 2006

FONDATION CANADIENNE DES BOURSES DU* MILLÉNAIRE :  Nouvelles :  La  dette  d’un 
étudiant de premier cycle universitaire s’élève désormais à 24 000 $ - Celle des étudiants 
du niveau collégial augmente - Le 1 novembre 2006
Montréal – Près de six étudiants universitaires sur dix ont terminé 
leurs études de premier cycle avec une dette moyenne de 24 047 $ 
en 2006, selon un rapport de la Fondation canadienne des bourses 
d’études du millénaire. 
Publié aujourd’hui sous le titre  Dette des étudiants     : tendances et   
conséquences, le document révèle que le niveau d’endettement des 
étudiants  universitaires  demeure  stable  depuis  plusieurs  années, 
mais que celui des finissants collégiaux a augmenté. Environ 44 % 
des étudiants des collèges avaient accumulé plus de 10 000 $ de 
dette  en  2006,  même  s’ils  ne  peuvent  espérer  des  revenus 
semblables à ceux des diplômés universitaires.
Cette  mauvaise  nouvelle  est  toutefois  atténuée par  les  résultats 
d’une autre étude, publiée récemment par la Fondation.  L’Impact 
des  bourses     :  endettement  et  persévérance   conclut  que  l’aide 
financière non remboursable, en lieu des prêts, stabilise les niveaux 
d’endettement et encourage les étudiants à compléter leurs études 
postsecondaires.
« Ces  deux  rapports  démontrent  que  le  Programme  de  bourses 
générales du millénaire a un effet positif sur le taux de réussite des 

étudiants  qui  doivent  emprunter  pour  financer  leurs  études 
supérieures »,  affirme  Joseph  Berger,  agent,  Politiques  et 
recherches du Programme de recherche du millénaire.
« Pour demeurer compétitif, le Canada doit accroître le niveau de 
participation  de  sa  population  aux  études  postsecondaires  et  ne 
pourra y parvenir qu’en limitant la croissance de l’endettement pour 
éviter qu’elle n’encourage les étudiants à abandonner leurs études 
ou  devancer  leur  entrée  sur  le  marché  de  l’emploi  »,  précise 
Norman  Riddell,  directeur  exécutif  et  chef  de  la  direction  de  la 
Fondation. 
La Fondation canadienne des bourses d’études du millénaire est un 
organisme  privé  et  indépendant,  créé  en  vertu  d’une  loi  du 
Parlement  en  1998.  Son  mandat  consiste  à  encourager  les 
étudiants canadiens à faire preuve d’excellence et à poursuivre des 
études  postsecondaires.  Chaque  année,  la  Fondation  distribue 
environ  350  millions  de  dollars  en  bourses  générales  et 
d’excellence. À ce jour, elle a octroyé près de 700 000 bourses pour 
une valeur cumulative de deux milliards de dollars.
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Monde étudiant     : cégeps, universités, …  

LE SOLEIL : L'Université Laval établira bientôt un campus à Montréal - Le jeudi 09 nov 
2006
Daphnée Dion-Viens
L'Université Laval lorgne du côté de Montréal  afin  d'y  établir  un 
nouveau campus.  La direction veut faire l'acquisition d'un édifice 
pour y rassembler l'ensemble de ses activités dans la métropole, où 
elle offre des cours depuis... plus de 25 ans.
Le Soleil a appris qu'une offre d'achat a été déposée il y a un mois 
pour  faire  l'acquisition d'un  édifice  de six  étages situé au 7400, 
boulevard Saint-Laurent, à Montréal.
L'Université Laval y loue déjà des locaux pour offrir au moins trois 
des sept programmes crédités disponibles dans la métropole.
En  entrevue,  le  recteur  Michel  Pigeon  a  indiqué  qu'une  telle 
acquisition  permettrait  de  développer  davantage  la  présence  de 
Laval à Montréal. «On veut s'y ancrer de façon permanente, dit-il. 
Devenir  propriétaire  nous  permettrait  d'avoir  beaucoup  plus 
d'adaptabilité.»
M.  Pigeon n'a  toutefois  pas  voulu  commenter  l'offre  d'achat  qui 
implique d'autres partenaires, a-t-il précisé. L'édifice, appartenant 
aux Clercs de Saint-Viateur, est évalué à 12 millions $ selon le rôle 
d'évaluation foncier de la Ville de Montréal.
Mais la transaction n'est pas pour demain. Le père Alain Ambeault, 
impliqué dans le dossier, a indiqué au Soleil que la première offre 
d'achat a été refusée. «Au départ, la maison n'est pas à vendre», 
explique-t-il.
Le terrain de jeu s'agrandit
L'Université  Laval  est  loin  d'être  la  seule  à  vouloir  étendre  ses 
activités (voir encadré). 
L'Université du Québec à Rimouski est présente à Lévis depuis 25 
ans et l'Université de Sherbrooke a aussi des campus à Longueuil, à 
Saguenay et à Moncton.
Dans le contexte de sous-financement, la compétition est féroce et 
les institutions rivalisent pour attirer davantage d'étudiants.
«Les universités n'ont pas de terrain de jeu déterminé, explique 
Michel Pigeon. L'Université Laval peut offrir des services partout sur 
le  territoire,  dans  des  créneaux  particuliers,  là  où  elle  se 
démarque.»

Parmi  les  programmes  offerts  à  Montréal,  on  retrouve  un 
baccalauréat  en  sciences  et  technologie  des  aliments  et  une 
maîtrise en gestion et développement des organisations.
Plus de programmes
La liste des programmes disponibles  s'est allongée au cours  des 
cinq dernières années.
Au  moins  825  étudiants  étaient  inscrits,  en  2005-2006,  à  un 
programme de l'Université Laval à Montréal.
Des  activités  en  formation  continue  sont  aussi  offertes,  non 
seulement à Montréal, mais aussi dans plusieurs autres régions du 
Québec.
Les universités hors de leur ville
Université de Montréal
Cours  offerts  à  Québec,  campus  à  Longueuil,  à  L'Assomption,  à 
Laval (ville) ainsi qu'à Saint-Hyacinthe (en médecine vétérinaire)
Université de Sherbrooke
Cours offerts dans plus d'une cinquantaine de villes (Québec, Laval, 
Granby, etc.)
Campus à Longueuil, à Saguenay et à Moncton
Université du Québec à Montréal (UQAM)
Campus  à  Pointe-Claire,  à  Laval  (ville),  à  Longueuil  ainsi  qu'à 
Terrebonne
Université du Québec à Rimouski (UQAR)
Cours offerts dans une quinzaine de villes (Gaspé, Rivière-du-Loup, 
Baie-Comeau, etc.)
Campus à Lévis
Université du Québec à Trois-Rivières (UQTR)
Campus à Québec, à Victoriaville, en Beauce, à Drummondville, à 
Saint-Hyacinthe, à Sorel-Tracy, à Varennes et à Joliette
Université du Québec en Outaouais (UQO)
Campus à Mont-Laurier, à Maniwaki et à Saint-Jérôme
Les  universités  McGill  et  Concordia concentrent  leurs  activités  à 
Montréal.

LE  SOLEIL :  L’université  Laval  à  la  croisée  des  chemins :  le  financement  au  bout  du 
rouleau – Jeudi 09 novembre 2006
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LE SOLEIL : L’université Laval à la croisée des chemins : Un campus davantage ouvert sur 
la ville – Jeudi 09 novembre 2006

LE  SOLEIL :  L’université  Laval  à  la  croisée  des  chemins :  le  style  Pigeon  –  Jeudi  09 
novembre 2006
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LE SOLEIL : L’université Laval à la croisée des chemins : Formation : l’avenir est « à la 
carte » – Jeudi 09 novembre 2006

LE SOLEIL :  L’université  Laval  à  la  croisée des chemins :  Chronique :  Un recteur  sans 
leadership, par François Bourque – Jeudi 09 novembre 2006
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MÉTRO : UdeM : Frais techno en trop – Jeudi 09 novembre 2006

LA PRESSE : Un million d'universitaires au Canada - Le mercredi 08 novembre 2006
Marie Allard
Le  cap  du  million  d'étudiants  inscrits  dans  les  universités 
canadiennes a été franchi pour la première fois en 2004-2005, a 
révélé hier Statistique Canada. Le Québec a connu une hausse de 
son  effectif  universitaire  de  10,7%  en  cinq  ans,  loin  derrière 
l'Ontario (+ 32,4%) et la moyenne canadienne (+19,7%).
Cette croissance - observée pour la septième année de suite - est 
surtout attribuable à l'augmentation du nombre de jeunes âgés de 
18 à 24 ans. La double cohorte en Ontario (l'élimination de la 13e 
année  en  2003  a  fait  qu'il  y  a  deux  fois  plus  de  diplômés  du 
secondaire)  et  la  hausse  du  nombre  d'étudiants  étrangers  sont 
d'autres  facteurs  expliquant  l'engouement  pour  les  universités 
canadiennes.
Un record de 75200 étrangers se sont inscrits dans les universités 
du pays, en 2004-2005, en hausse de 7,3% par rapport à l'année 
précédente. L'Ontario, la Colombie-Britannique et le Québec attirent 
75% de ces  étrangers.  Malheureusement,  ce  nombre  stagne  au 
Québec,  selon  Statistique  Canada.  La  moitié  des  étudiants 
internationaux sont originaires d'Asie, dont 50% de Chine.

Les  hommes  restent  minoritaires  à  l'université,  mais  leurs 
inscriptions  ont  connu  un  gain  de  2,3%  par  rapport  à  l'année 
précédente, ce qui est légèrement supérieur à la hausse de 2% des 
femmes. Le doctorat est encore leur fief, avec 54% d'inscriptions 
masculines, contre 61% il y a 10 ans.
Le gain le plus important est observé au doctorat, avec une hausse 
de  7,9% des  inscriptions  en  un  an,  pour  atteindre  34500.  Les 
programmes favoris sont en sciences sociales et en droit (13300 
étudiants  supplémentaires  en  un  an).  Au  contraire,  d'autres 
programmes  reculent:  l'éducation,  les  mathématiques, 
l'informatique, la science de l'information et les sciences humaines. 
La plus forte baisse est en éducation (baisse de 4200 inscriptions).
Les inscriptions à temps plein ont connu un bond de 27,7% en cinq 
ans au Canada. Malgré un gain de 19,8%, le Québec traîne la patte 
derrière la moyenne canadienne (+27,7%). Tant l'Ontario, que le 
Manitoba,  l'Île-du-Prince-Édouard  et  la  Colombie-Britannique  ont 
fait mieux. C'est pire en ne tenant compte que du temps partiel: le 
Québec a connu une baisse de 1,6% des inscriptions en cinq ans, ce 
qui classe la province à l'avant-dernier rang canadien.

THE GAZETTE : University enrolment tops million : record student numbers – Wednesday, 
November 08, 2006
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MÉTRO : LA grogne s’installe à l’université de Montréal – Mercredi 08 novembre 2006

24 HEURES : Étudiants – Mercredi 08 novembre 2006

MÉTRO : L’UDM impose des frais « techno » - Mardi 07 novembre 2006
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JOURNAL DE MONTRÉAL : Université de Montréal – Frais technologiques : les étudiants 
opposés – Mardi 07 novembre 2006

24 HEURES : Les frais technologiques irritent les étudiants de l’université de Montréal – 
Mardi 07 novembre 2006

CYBERPRESSE : Des étudiants manifestent à Ottawa - Le mardi 07 novembre 2006
Ottawa
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Des leaders étudiants de tout le pays se rassembleront à 10h ce 
matin sur la colline du parlement à Ottawa. 
Ces membres de l'Alliance canadienne des associations étudiantes 
dévoileront une carte du Canada visant à démontrer que, pour les 
étudiants canadiens, l'éducation est une priorité nationale. 
Cette carte géante sera constituée de milliers d'encarts illustrant 
des empreintes de pieds, représentant les étapes que les étudiants 
doivent franchir dans leur cheminement d'études postsecondaires. 

Pour le directeur national de l'Aalliance, Phillippe Ouellette, l'accès à 
l'éducation postsecondaire demeure parsemé d'embûches. 
Les étudiants font valoir que beaucoup d'étudiants qui fréquentent 
des établissements d'enseignement postsecondaire le font au prix 
de grands sacrifices.

MÉTRO : Pour des cégeps écolo – Jeudi 02 novembre 2006
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